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Passage À la discussion de l'article unique mond Pinchard 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


us À un 


PROCES-VERBAL 





M. le président. Î } t bal di l Cal» du mardi 17 ]te 





M. le president, VW. li: t Mine Jacqueline ThomePa 
i À! i | rpg nent, hure est 
1 
3 — 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 
M. le president, J'ai recu de M, le president \ssermb 
ë just | ) loptee par Fl’Assembi at10- 
| s !a tion 1e Victime | ittentat 
{ t prOM 12 1h l fan 1 ] F1 111 
f |] ] ormatio ni taire enne 
| primé mas Len 100 dist 
l'opposition, renvoyée à In commissian 
1 L j { f criminelle et , n'nr°Tr le 
’ 
‘ 1 t ' Gouvernement 
l | l Druédiate di [Eh pl posil »n de lui, 
| | üt pi 16 à l'affichage d elle demande de 
| fil le list ] | h publ tjr 
vI q! ire l ex mir io lus jélai 
 G'eus 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J cu de M. Hassen Goulci uue proposi- 
le lun: viles Gouvernement à pren- 
rernédier à la 6 Ltuation dec 
t, torvit ro \” vutre mer 
l pro 1 a “ut n ex à Impr! nee sous ] n° 4101, 
\ 1 d'oppo ton renvoves à la com- 
Fra d'outre-mer issecntiment.) 
MM. Dur Chochor Vanrullen, Naveau et des 
| il ii-le el apparentés, une proposition de 
olution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
X exyropriés de biens ruraux en €<as dt 
} itiu desdits bit ; CAM de $ av iniagt s 
, [l 
\ \ d ution ra imprimée sons le n° 102, 
' ' ‘ \ pas d'a p stlion. renvovée À Ja com- 
* ture \ P. timent 








er 7e 
DEFO) D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pardon-Damarzid un 
ipémentaire fait au nom de la commission des affaire 


1 


nomiques, des donanes et des conventions comimereial: 
le projet de loi, adopté ja l'Assemblée nalionale, orga 
le contrôle des ententes ceonom [ue t assurant la ] ber! 
la productfon et du commerce (n° 546, année 1952, 10 e1 
antiee 1953) 

Le rapport tu \prin/ us Je n° 99 et distribué, 





ur 
DEPOT D'UNKE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


suivante : 


« Mme Marcello Devaud dmande à M. le n stre du travail 
t de la sécurité sociale comment il entend enrayer le di 
] ppeRert lu hômage ea France, et attire son attentior 
la nécessité d'une politique de l'emploi adaptée à la 
fs inraise 


t aux artreles 87 et SS du 


Lonformérmmen 
0 est 


réglement 


ion orale avec débat à êti iiinuniquee au GOouvernen 
fixation de la date da débat aurai leu 


itérieuremer 





y 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 15 DU REGLEMENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour apne 
onclusions du rapport fait par M, Michel Debré, au nom de 
mnimission du suffrage universel, du contrôle constitution 
du régement et des pétition<, sur: 
1° La proposition de résolution de M. Jean Durand, tendu 
compléter l'article 47 du règlement du Conseil de la Républiqu 
2° La proposition de résolution de M, Georges Mairrane et 


membres du groupe communiste et apparentés, tendant à nul 
fi article 15 du réglement du Conseil de Ja Re pub] qu 
\ 14 annee 1952 : tn e! 2. née ju, 
La paroce est à M. Je rapporteur de la commission du suffrag 
] | 


1 Li 
Siereri el 


t 


Verser, qu { tro) nist'iu DE l le 
lt Uliouns. 
M. Michel Debré, rapporteur de la commission du suffi 


iniversel. du controle conslilutiont el, du reulement 61 de ÿ jp 


lions. Mes chers collègues, la commission du suffrage un 
du contrôle eonstitutionnel et du réglement à exam 

deux propositions de résoution déposées l'une par M. H: 

Durand et visant Partice ‘7 47 règlement, l’autre par M. M 


rane, tendant à modifier : > 15 de ce mème réglement 

M. Jexn Durand, au cours & 1e séance antérieure, s'était x 
opposer l'artice 47 alors qu'il ,  osait un amendement compo 
lant une réduction indicative C dépenses et, devant €<e qu 


estimait être une application injuste de cet article, sa propo 


tion de résolution à pour objet d'interdire la possibilité, soit 


pour le Gouvernement, soit pour la commission des financ: 

à opposer l’article 47 \orsqu'un membre de cet 
assemblée dépose un amendement n'ayant pour objet qu'u 
réduction indicative de dépenses, 

Votre commission à jugé cette proposition parfaitement ju 
fiée, mais clle vous demande de ne pas ,4 prt ndre en considere: 
tion, pour fa raison suivante. 

En effet, depuis le dépôt de cette proposition, un échange 

rrespondances 1 eu lieu entre le président de la commissio 
des finances et le président de la commission du suffrage un 
versel, Dans cette correspondance, il est dit que c’est par un 
interprétation inexacte de L'article 47 que cet article a été oppost 
une réduction indicative de dépenses et qu'à l'avenir la juri 
prudence doit être tele sur êe point, d'accord d’ailleurs avec le 
bureau de notre assemblée, Ainsi l'incident qui a opposé | 
cotminission des finances et notre collègue M. Jean Durand © 
peut plus se reproduire. Dans ces conditions, considérant qu 
satisfaction à été donnée à l'idée qui avait iospiré M. Jeu 
Durand, votre commission vous demande de ne pas adopte: 
hspositif de cette proposition, son auteur ayant satisfaction. 

Une autre proposition a été déposée, tendant, comme la pre- 
inière, à la modification du règlement. C’est la proposition 
laqueïle j'ai fait aïusion tout à l'heure, de M. Georges Marrais 
touchant, celle-ci, l'article 15 du règlement, 

Vous vous en souvenez, il y a quelques semaines, vous àv 
adopté une modification relativement importante de notre règ 

ut, tendant à limiter et à définir la nomination et le rèle des 


de continuer 








M. le président. J'ai dé saisi de la question orale avec débit 


L'« la discussion de: 
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suppléants des commissions. Il à été entendu que, désormais, 
les suppiéants seront désignés au début de l'année, pour chaque 
commission, par chaque groupe et chaque formation politique, 
et en nombre égal à la moitié plus un du nombre des membres 
titulaires de ee comunission, 

M. Marrane à fait remarquer, dans sa proposition, que cette 
disposition pouvait léser les formations politiques avant un 
peut effectif. En effet, lorsqu'un groupe ne peut avoir, ce qu 
arrive, qu'un seul titulaire dans une commussion, il ne peut 
avoir qu'un seul suppléant, Dès lors il peut arriver, par le je 
normal des travaux des ComHinHIssSIOoNSs, qu'en Jail « 
n'arrive plus à être représenté ni par un titulaire, @i par un 
suppléant. Dans ces conditions, M. Marrane demande qu'à là 





moditication intervenue il y à quelques semaines où en ajout 
une autre déclarant Toutefois, pour les groupes n'avant | 
qu'un titulaire dans une comunission, le nombre des suppléant | 
: + peut être inferieur à deux Votre commission \ esti 1 

“| e cette proposition était justitiée et elle vous demande 

l adopter, 

En résumé, des deux propositions de modificatio lont dl 
étes saisis, Volre commission vous demande de ne pas retenir | 
l\ premuère, Considérant que son auteur à satisfaction, et el 

‘1, demande, au naitraire, de retenir le dispositif de la 
reconde et d'inclut iihisi un alinéa suppl ment 1 art 
de votre règlement ' 

M. Courriere., Je demande la parole 

M. le président. là paroie est à M. Courricre 

M. Courrière. Mesiimes, messieurs, je voudrus ' 
la discussion d'un texte qui intérrs notre reglemn 
poser à M. le rapporteur une question et 

iilité où l'utilisatio | -Hppieants | 

Nous avons Ja bonne fortu 2 4 AVOIT [hit 151) i | 
là présente propositio ‘ui qui est le pere de ppléants, | 

[IRL] Î 

M. le rapporteur, l'is du ‘ou | 

M, Courrière, Je mexcuse du term liuis je lois qui 
teurésente très exactement la vérite | 

‘st M. Der ui à demand que des suppléants $ | 
Hilire la 15 D hitlniss s l - ) lrais l 1 Di t 
Sdit tre exact t q t le rù l: éeé; sup i i | 

uoment ; QU ts 1 t vi li Con | 

15, quelle est leur miss et quelle est ct | 

fTet lorsque 3 lis mit ils D ] uitvne | 
fus DIS "HDI ! ] l EU nent s Sommes !| 
il lé dans l« [TA » HIS slolis ul ‘U le 115 | 

Ù pout Ip cé Î s og lefà i Eta | | 

ce des suppléants qui di nt obligatoit t rem} FE 1 
ibsents où avions-nous la possibiit line les (UImISS he 1 
tei )ETA TR = . s aliparava \ } p | 
dirais que M. D JUL à e alu 1 ira ir du | 
reatif aux suppléa s dise ex nent que 3 
] es ipphieants da )I-S10 ju s 3 
rs, quelle est IeuUT ImiISs10i 


M. le rapporteur. Je amande la parole. 
M. le président. La pirue est à M, le 
M. Île rapporteur, Je ne suis le père, ni 
{ qu'un modeste 


M. Roubert, président de la nmission des l s, 4 fait 
observer, au cours de l'an dernier, que le régime des supp! 
ints (el qu'il était prévu dans Je règlement présentait de 

iX 11 inverients 
Voict comment se présente le problème du remplacement des 


Hatuission. Lorsqu'un membre d'une com- 
ommIssion, il à 

devant Jui deux possibilités: la délégation et la suppiéance, La 
lequel le membre ! : 


lulauires dans une 
luissloii 11 assiste par a unie seance de cette 
délégation est un acte pat üitulaire d'un 
Cotntmssion demande à un autre membre titulaire de la méme 
nmission de le remplacer dans les votes. Cette déégation est 
dune comprise comme le remplacement d'un collègue absent 
par un autre coliègue, inembre tituiaire-de la commission, quel 
que sut le groupe politique auquel il appartient, Notre règle- 
Ineut précise qu'un membre titulaire ne peut posséder plus de 
| in iélégations, Mais. souxzs cette réserve, la délégation est 
sans autre condition, étant entendu qu'elie n'agit que de col- 


UC 4 COUCEUE à Linterieur yes titu:aires d'une même comrmis- 
>: 


D'autre part le règement prévoit le cas où un titulaire n'est 


pis seulement absent pour une séance, mais où il est absent 
il peut 


pour une longue durée, ou bien celui où, à l'avance, 
prévoir qu'il n'assistera pas à une séance de la commission. 
Que disait le réglement avant la modification ? Il donnait une 
facilité de suppléer à l’intérieur de chaque groupe polilique et 
l'habitude avait été prise, en fait, au dernier moment, les 
Uluaires étant absents, par les groupes politiques de faire 
Suppléer divers absents par d'autres membres du mème groupè 
poatique, 








l'observation qu'a faite M. Roubert pour ce jeu deg 
IL à fait observer qu'une commission qui avait la 


Quelle est 


suppleances 


voionté d'étudier attentivement un certain nombre de textes 
et, le cas échéant, de maintenir, sinon une jurisprudence, en 
tout cas une certaine doctrine dans l'étud lun Flan none 
bre de pi »bletnes, w )\ ut, Pat l'intervention de s ippleants qui 
h'avalent pas assisté à des séances précédentes ou qui élulent 
inspire pal i0s pre wcupal is Qui Hhiela | pt Pre CUpAe 
lions normales des membres de ja commission, vovait, dis-je, 
» décisions remplacées par d'autres. Ainsi, on assistait à une 
série de contradictions qui jetaient le troub eulement 
dans le travail de la commission, mais mêm is cchéant, 
latis | {travail d ette assepnbles 
M. Roubert à ainsi demand \ormement à jui ill égae 
lement demande à l'A imblée nationa! jue, sans moditier le 
‘gime des délégations de pouvoir, on moditiât le régin les 
suppléances et qu'au moins * qui concert Ù 11 
ATEN = | © Da ip] t 4 i { 
Hortie que | it à lab i jui Uiutroduit 
de laisser faire, le cas échéant, des désignations presa iVeIL« 
ce par les groupes poiitiques, et qu'an débnt iq \ 
vote tituilaurt L Diet 1 . 
{ r siéger 
Lor ju l )ININis-10 1 f 1 a ‘ if 
velte proposition de M. Roul » i Ï ilpires 
s «itfet | presid LE 
iNnanim” à é! Î | i DPI LE! ( ten ] , 
) lent de Ja mimnission des finan lemandait po [i 
n { ] i ce D } Di i } l | 
LE ‘ opt i {1 i 
Ï Lautres terne i ) l [ , Ï ; 
d i ) 1 pu ' | 1 l 1 . 
pra ) it! œri) 1h) I i 1 i | [I 
l aque annés, de titulaires et de suppléants, Si | | 
Î S marie LAS: Ya UL l 
) Def | on ' ill l 
\ pouveir à | \ bres de | fal- 
i AU i son sul Ù i li | » 
RE CR Î Egalement d'aille peut ‘mag que le 
1 i li ! » 
»! ils | | 
s i 11 } 1] Î 
Lorsq \ Ù Vi 
er t ) Î t 
n } | ds 1 { ' 1 1 Ù 
) il FL CES 4 à [ Î des 
) dent ! ipna Î | davantage 
) } i spru i ! ] fr | 
1 » { “t 1 
} cé unes li t él Î s à 1h i 1 Uri 
i f it pas ‘ora nn le ] ] [11 = 
t { iffira Î i nn L 
j fti Le ' I l d [ASEL 
dans votre intervention soient rapiderni 
M. Courrière, Je dermande [a parole, 
M. le président. [a par ta M Cou . 
M. Courrière, J» veux ren M 1p le Ja clarté 
Ï si pose ] Lo i | | 
ue à savoir quel » 10 | ip} 
les memdees d'une fi l)5) 
Je voudrais ui lt liquet que lans l'artice]l lu reglement q 
vait été voté, il n'était nullement prévu l ÿ aurail 
les delega'sons de pouvoir Cest | ju | est po 


; ( 
M. de Montalembert, président de La commussion. Mais non! 
M. Courrière. J2 m'en excuse, monsieur le p 





»s dénégations me paraissent assez curieuse éla do 
que, vous le savez comme not-mèême, lorsq Don l DFTEE 
réunis-pour la premiére fo d te anne nous 
ivons tous été inquiels de \ dans liquel nous 
étions. Fallait-il faire voter le > Pouvions-nou te 
par délégation de pouvoirs ? e le savait 

Le: explis allo que vient M. le} nt [{1= 
samment claires et à l'heure actuelle chacun sait à quoi s'en 
tenir. Nous pouvons, dans une commission Ni voter pal 
lélégation pour l’un des membres qui est absent ou bien 
ivoir, à côté de nous, un membre du groupe qui repré. 
sente u mernbre bsent i litre S ppléa t, C'est trè3 


exactement ce qui se passait autrefois quand un président de 
groupe désignait un membre de son groupe pour remplacer un 
ilegue ab<ent, vaut que 1 on CO ait maintenant par avance 
les noms des remplaçants. En dehors de cela 11 n'y à donc rien 
le changé au fonctionnement antérieur des commissions. 

Je remercie, par « uséqueat, M. Debré des explications qu il 
nous à fournies. 

M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, de contrôle constilutionnel, du règlement et des 
pélilions. Je demande la parole. 
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Jui 


M, li 
M, Je 
M. Île 
M. le 





{ 


rez 


—_ 


M. le président, 








M. le président. La parole est à M 


M. le président de la commission, 


1, Jean Boivin-Champeaux. | 


san Boivin-Champeaux. 


Esteève. li 
le président, | 
1. Esteve. 


Esteve 


oh] 14 


vous est pri sentén 


Doll! 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ident de 1a 


seulement 


bien voulu, 
à notre comtinis- 


nseil de la Répu- 


)MIMISSH 
QUE à motive, 
c'est que, comme 
Debré, € était 


application dans 
s nominations 


éta t posée 


xpression 


de M. k 


diftioutté 













PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le ésident 
omIni-sure 


Etat à la prési- 


réfaire d’Eta 


’ {fr » 
on au ‘u]; rage 


reglement et 


1 


»SIt10 ls ur 
ine modi- 
par ho 
obict l'appli- 
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paragraph 
nm cha pee 
s plans de rhoder- 
02 t S!, année 


du suffrage 





ation du règlement et plus particulièrement de l'article 14 
paragraphe 3, sur la nomination et la composition des commis. 


sions de votre Assemblée, 

Nos collègues, MM, Longchambon et Rochereau, vous deman- 
lent de prévoir la constitution d’une commission qui serait 
chargée de suivre l'élaboration et la mise en œuvre des pla: 
de modernisation et d’éqnipement, Cette commission ser 

»niposée de membres désignés par les différentes commi- 
sions intéressées auxquels s'ajouteraient, avec voix consu 
live, les présidents de ces mêmes commissions, C’est don 
rganisme impittant quant à sa composil:on que nos collèg 
vous demandent d'inclure dans les nominations annuelles, 

Les motifs exposés par nos collègues sont les suivants: un 
décret de décembre 1951 a prescrit l'établissement d'un plan 
de modernisation et d'équipe ment portant le n° ? dans la | 
des plans de modernisation, Un premier plan, déjà ache 
vous à élé vous Vous en souvenez — au moins partiellem 
et tardivement soumis 11 y à quelques années, 

Nos collègues considèrent que la préparation et la mise « 


Œu lu prem plan ont montré l'utilité d'une collaborat 
entre les assenvblées parlementaires et le Gouvernement, | 
estiment, iustruits par l'expérience, que la méconnaissance de 
bjectfs et mène des procédés envisagés par le premier plan 
dernisalion et d'equipement à ele, en ce qui nous 'Conct 
une faute et une cause d’impossibilité de remplir la mission 
| est nortnalement celle d'une assemblée parlementair 
\tin d'éviter Je retour d'une pareille méconnaissance, par | 
issemblées, de textes tmpo'tants et dont les conséquen 


financières, économiques et sociales sont essentielles pour 


pays et pour les finances publique<, is estiment quil 

{ ] L méme necessaire y l'une AS mbles Conte la Volt: 

t ur MAINISSION ui, pendant toute la durée de la rise « 
œuvie et de lappliralion du plan, puisse être au contact d 
uisttalions et! Ju Gouvernem it, connaitre les chifTr 
connaître les intentions, les vbjectifs, et être ainsi en meésur: 
t dl Î issions budgétaires ou au moment d 





‘ 
J 


otri 


cm 


uitée moins sur l'opportunité de Ja création de cetl 
qu'elle Pa pas cru pouvoi mettre en doute que 
sa régularité formelle. Elle a estimé que la proposition de n 
l lewues entrant parfai “ment dans le cadre des commi 
sions tel que fl'urticie 4, paragraphe 3, du règlement pré- 
pit que 1 re Ars tublee peut en mstituer., Elle s'est born 
à aftirmer que cette commission ne pouvait avoir qu'un Cara 
te! temporaire; en effet, 1] ne s'agit pas d'une commissih 
permanente comme Fensemble di omluissions générales que 
vous pouvez constituer, imais d’une commission dont la vali 
lité serait seulement fonction de l'élaboration d’une part, di 
la n en œuvre d'autre part, du plan de modernisation et 
d'équipement, En plus, elle à spécilit qui ne se trouvait 
pas dans lexposé des motifs, ni dans les dispositions de 1 
proposition que ne pourraient s'atuer avec Voix délbérati 
qu ittii== < elus spécialeme ut par chacune des con 
generale: isees pal le texte pour faire partie de cett 
nimission, les présidents des commissions intéressées poli- 
vant siéger, mais n'ayant Pas Voix délibtrative. On à äajou! 
\ surplus que Île rapporteur général de Ja commission de 
fitiati pouvait à chaq ie instant assister aux séances de cet! 
Hilhissiun. 
D'aprés ce qui à été dit pa la suite au? pporteur de votre 
HHINISSION, UN hr bléme s'est éler qualit à Ji competern 


1e lo donthiSshoil à Creer, Il eruble th effet. d'après certain: 
qu'antant 1} est normal qu celle conmmisdon soit compe- 
tente pour suivre l'exécution et la mise en œuvre du plan, 
autant le problème de l'élaboration du plan avant qu'il soi: 
soutbis aux Assenblées peut. soulever des objections, en 
qui concerne les attributions normales d'une commission. 

Votre comimbission du suffrage universel et du règlement 
n'avait pas à prendre posilion sur celle critique qui à été faite 
quand au fond du texte, mais elle avait le devoir de vous indi- 
quer cette objection qui lui à été soumise en dernière heure 

Sous réserve de la décision que vous prendrez quant à «2 
ot « élaboration . Votre conmmmission vous demande d'uj:- 
prouve! la constitution de cetie commission temporaire, 

M. Durand-Réville. Je demande la parule. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville, Mexs chers collègues, je voudrais sim- 
plement dire, au nom de votre commission de la Fran 
d'outre-mer, que celle-ci s'est saisie de la proposition de nas 
collègues, qu'elle approuve entiérement leur initiative e1 
qu'elk sera heureuse de Cooperer à la nouvelle commission. 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Georges Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, le groupe com 
muniste ne ferait pas d'objection à la constitution de eelte 
commission chargée de suivre l'élaboration et la mise en œuvre 
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lu deuxième plan de modernisation si la compo ilion de cett 


mumission ne se trouvait pas, à mon sens, en contradiction 
vec l'article 16 de notre règlement.qui a prévu le respect de 


moportionnalité des groupes au se 


n de ces OMR 


Or il est question de constituer une commission de 21 rmetn 
bres et les group politiques ne comprenant quun petit 
“wrubre de membres pourront se trouver Ccaurtés de cette con 
lors que l'application de li règle de li proportior 
donne évidemment un droit à être représentés, Je 


}= 


TE (LE 
alité leur 


ferai donc pas d'« bie: tion à tte propost{ n de rt \iution 
us la réserve que soit respectée, en application de l'article 16, 
la reele de Ja proportionnalité. 
M. le président. Monsieur Marranr, ce n'est pas l'article 16 
ui est en cause, mais l’article 18, paragraphe 3, du règlemen:, 
qui ne prévoit pas du tout la ri ele de la proportionnalité, Voici 


que dit ce parag iphe : 


Pour l'examen des problèmes ressortissant à 
le Conseil peut, sur Finitiative | 

deux où plusieurs commissions, décider la création de commi 

ions de coordination temporaires ou permanentes, dans 1 


li prepe eor 


ec ( 
ti ons, IresIuents qe 


auelles les commissions délégnent eh Inêtnées lin il 
le leurs membres, variibl l 

étudier. » 

M. Georges Marrane, Mon:icu) 

l'artiele 14 dit bien ce que vo nous lire, mais Je 
A! sraphe x de ce mème article est ainsi rédigé 

En outre, le Conseil de la République peut décider Ja cons- 
itution de commissions spéciales pour un objet déterminé et 
mmées suivant la procédure prévue à l'article 16 pour la 
nnination des ns ns générales 

M. le président. 1 
fférent. 

Le paragraphe 
Or la comruission dont la création nous €< 
ment une comtmission de coordination 

M. Georges Marrane. En tout cas, le paragraphe 3 ne 

iCune HHpouSs- Milité. J'ai donc le droit de derman ler, pour !la 

unination de cette commission, qu'il soit fait application de 

‘article 16 

M. le président. Monsieur Marrant l \ par. 
lementaire pour ne pas ( mprendre ce que je veux dire 

D'après le paragraphe 9, il dépend de chaque commission 4e 
désigner ses membres, et non de J'Assembhife, 

M. Bardon-Damarzid. Je deimande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Bardon-Pamarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Je voudrais faire remarquer qu'il parait 
1-<ez normal de créer une comitmission chargée de suivre l'él 
oration du plan de modernisation. 

Il semble, comme l'a signalé tout à heure M 
de da commission, qu'il y it à une vérilable confusion di 
pouvoirs et qu'en réalité l'élaboration du plan de moderni 
solion doive rester l'œuvre du Gouvernement, 

le me propose donc de déposer tout à Fheure un amendk 
ment pour demander la suppression du mot « élaboration 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
Je demande là parol 

M. le président. La parole est à M, le 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande au Conseil de 
blique de bien vouloir retenir l'amendement que 
M. Bardon-Darmarzid dans un instant. 

Je veux d'abord assurer le Conseil que mon intention, en tant 
que chargé de l'élaboration de ce plan, est d'associer de la 
manière la plus étroite possible, le Parlement au Gouvernement 
pour suivre le plan, pour le contrôler et pour voter annuelle 
ment les crédits. Je voudrais, d'ailleurs, faire remarquer qu'on 

souvent fait grief au premier plan d'avoir été élaboré exclu 
ivement en dehors du Farlement, I est exact qu'il a été éla 

tais pour une raison bien simple, 


le pri ide it. ] [LL igraphe 
us venez de Ï 


paragraphe 4 de l'article 14 a un objet 
ordination. 
est juste- 


» Qui. vise les commissions @& 


pt post e 


prévoit 


vous êtes trop anrier 


le rapporteur 


secrétaire d'Etat à la 
la Répu 


\äa di poser 


voré en dehors du Par'ement 
c'est qu'il a été établi à un moment où il n’y avait pas encore 
de Parlement, Par contre, annuellement, les crédits ont été 
oumis à l'examen des commissions compétentes, ont fait 
lubjet de discussions importantes, nombreuses et à maiytes 
reprises les gouvernements ont pu s'inspirer des suggestions 
wu des critiques faites por les membres des deux assemblées, 
D'autre part, l'exécution du plan lui-mmème a fait l'objet de la 
vublration tous des six mois, de documents fort 
omplets dans lesquels il était donné tous les renseignements 
lésirables sur le degré d'exécution du premier plan de moder- 
nisation, 

Bien entendu, cette procédure sera continuée el toute procé- 
dure nouvelle ayant pour but d'associer plus intimement le 
l’arlement à l'exécution du pian, sera retenue par le Gouver- 
ment et, à ce titre, je m'ermpresse de soutenir la proposition 
de resolution déposée par MM. Kocherean et Longcharmbeon. 
Mais qu'est-ce que cela concerne ? Ceia concerne l'examen du 


Veuiritere 





plan une fuis élaboré, l'exécution même du ms et la maniere 
de suivre cetle exécution, I me parait absolument impossible 


_ _ ei 
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par comiTre d'associer le Parlement à l'éliborati ! ’ le i 
pial Jamais pur exemple } Parlement , lomand l'étre 
SET à l'élaboration du brazet tt, d'aitleur je 1 UIS has 
tre b'et DATE ! ( i l ' & f d ki 

Un plan est un budget étal r | OUT biubet 
qui : déconve ensuite en tranrhes nucles 1 bora 
tion mont de ce pi bu tech que un e! eru} Vi ut 
prethtert fois à été repris Von la création d “OH 

»! l ler! it jit … Q f 1 kr = ! t es [AE 
sentants ouvriers, des agriculteurs et des fonetionnairs Déjà 
une quinzaine de commissions de mmoderaisatton ont ele crées 
et les dernieres vont être crere incessinmment tout cela repré 
entora Phtisienrs urnlantes «1 personnes ŒUI SONT 4pipu à 
ul leur COHalssanert leurs « iactte à lélibo bo di 
LA pl 2 Lor<qu il sera élabor: lorsque le Gouvernement « 

ra ture les homes générales et Fanra lople ilot la corn 

in «d coordination parlerne latre, ui prévoient MM Hoclu 
reau et Longeharmmbon, pourra s'en ir. ainsi d'aillei Ut 
| autres cottti toi je t pour « discuter ue pro 
e“cure era tronee pour win ul imiter dla er eo | hr 
pui Ï lP'arlement, c« QUE Tr aix ' pis etx pt 1h! | poterie re 
fois pour ies raisons que } lonnées tout à l'heure 

Puis la commission di finie et ja comm | le coordi 
nation} pourront cunre lexcenution dé plan en cle ut { 

Vratment lle ii "1 svt l'a ‘ Prat 

netit 4 eltaboratio | projet d ettr lil tu t de 
cette complexité, » <eérauil creer ui véritabl: fi | 
le fonctionnement de nos insthitutior el j rai Lt ire 


unpossible Félkiboration de ce plan 


M. Longchambon, president de Lt Commission d wrodur 


Lion industrielle }: lepnatde La paru 


M. le président. La parole 6-1 à M pré-td 
sion de la production industrielle, 


M. le président de la commission de la production industrielle. 


Mes cher: collegues., 11 mu imblait biei l effet, qu ujet 
de cet prop sition de resolul'on dont hou wiptié ter 
M. Hochereau ct 1 note, Enais eur mali es deux eorn 
iuissions dont nous sommes présidents — La commis de 
affaires économiques et la commi ni de la production indu 
lrelle — ue sethblait li ul QUIL V aval REA 
ment un ralentendu, peut-être voulu. ur ul expression. M 
jouons pas sur les mots uvre l'élaboration d'un plan, c'est 
implement S'informer de ce sujet 

J: ] la question 6h Chair au Gouvéerherment e<tyne-t-il 
inadmissible que Le Parlement soit tenu forme, au for et à 


mesure de leur préparation, des projets qu'il forme et dont 


répercussions financières sont de l'ordre de GH6 plis chu 
Lhatiére 

Nou l'avons ui jrisl ke prit ‘ Fu vi pla = Jui ont l 
principe, souris lorsqu'ils sont troduits en projets de dépens 
el dans des conditions qui hou laissent à pété sjuiéiqui jour 
pour li ctuder et en pr tulre Ja respo: hulite Nos troti 
Sushi lens es Caiqut Foi= ul æ ravi th jihe ‘) 
voulions nous Haformer d'une manière plus précise, devant les 
merbres d'un Fganisime, le Cotummissariat at plan, ajui not 
disait: Nous Sornim cl fonetionnaire resp ‘bles devant li 
Gouvernement qui nous à charg l'éetah [E pal huis 
pPouvol s renulre compl de ho travaux devant Parlement 
C'était là ui pusition absolument correcte coutie loanel! 
Dos Hé NONs SOoNMnes Jamais élevé 

Mais, nous nous sorumes constimment élevés contre Fabsence, 
dans le eh du Louvernetmeht € hi Inliisire w declarunut res 
ponsable de cette œuvre, qui puisse venir en parler devant le 
conmmaoissions parlementaires cornpétentes et auquel 1 parle 
mentaires que bous Sonunes, responsables de tels tels inté 
réts régionaux ou professionnels dont lharrmoni-ati onsti- 
tue intérêt général, auraient pur s'adresser pour ui faire con 
haître leur sentiment Sur ce qu'il sauraient este just et 
üuble d'introduire duns un plan en préparation 

lelle eut été, cependant, pensens-nous, Fapplicatiu le Ja 
regle dérrocratique et constitutionnelle. Le Gouvernement est 
l'exécutif. Exécutif de quelle voionté * De la volonté du Parle 
nent et d'aucune outre, Ft nous estumons normal et TE 


hAble que Coin Vent] Veriez «tt le dirt Jr <qetil }: vire 
tire Etat, il s'associe au Parlement dun 

rallon de ses décisions, Vient ensuite le moment où il prend 
la rx “ponsabintté che décider, où il dépose un projet de Jo la 
responsabihté du Parlement agsparatssant aloi pour atnenttes 
repousse 611 acecpler dit projet. 


l'étude et la prepa 


Le pruble me se pose done de la facon uivante : derain, 
lu Cormiission de fa pui uluetion rbustricil par exernp 
pou fi ji pubre uit pari la dizaine du Corniniss hi) qui 


pouurrai ht avoir les méme False l'agir juil 
non pas les fonctionnaires du plan, mais le Gouvernement er 
la personne du ministre responsable du plan, à bien Vouion 
venir devant elle pour lui exposer queiles sont ses vues en €c 
qu vacerne L'orientation qui séru donnée au nouveau plan 
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M. Bardon-Damarzid. 


iprobation partielle ou 





Nous pouvons la 


écimettre nu 


refuser, donne 
à refus partiel d'approu 


ui nous est soumis. Voilà la procédure normale, vo 
procédure conforme aux usages parlementaires et au prin 
la séparation des pouvoirs, Vous iriez, maintenant, & 
prit xte appare minent séduisant, ipp wter une entorse n 

l pri 1j en chargeant ur OmDISSION Spt iale | 
nblé« fl ivlemmentaire le suivre l'élaboratiot | ce 


= 14 nethetila 
{ tuent 


mes chers collègues, 


rais dire à longueur de séance, de voir les abus qu 
issemb'ées e terme pourrait être mis au singulier - 

de leurs pouvoirs pour s'urroger tous les droits, et vous 
présentement en train de voulo les imiter en cré 


DETHTIRS qui 
hetl ile ! 

M. le président de la ccmmission de la production industrielie 
Je pro tx ! 


M. Bardon-Damarzid. Je 


] it p! il qui Pit nt 


VUIuR 


me permets de penser que vou 

voulez pas aller jusque-Jà et que vous souhaitez essentiel eme 
surveiller ‘appli ition du plan lorsqu | 1 l'aurez vol M: 
tant LE Vous ler ilirez as Voté, laissez la preparal 
Lt Corot tnerpeht qu en à i charge 

Je vous prie de réfléchir à cette entorse nouveile que 
Ï jueriez d'apportel all pr 11} d Ja éeparation les pou 
Après Cela, nous serions peut-êlre mal venus jeter Ja pi. 
à d'autres et je vous leimande, considérant d'aille 1rs, au fu 
qu e débat n'a peut-ètre pas l'importance que nous | 
donnons dans des explications trop longues, de voter Fami 
dement que je vous sournets. (Appluudissements sur «li 
ban: 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission du suffrag 


rernét à Ja sagesse du Conseil, Elle n'a été appelée à slatn 
qui sur la régularite de la proposition, ontorméeruerit 
l'article 14, paragraphe 3%, du réglement, 

M. le serrétaire d'Etat. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétoire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, mnesdames, méssicn 


de reprendre la parole pour quelques juslants, | 

M. Lonugehambon m'a question à la répons 
laquelle l’Assemblée attache une certaine importance, I est bit 
évident que, soit devant elte commission, soit devant tout 
iutre, le ministre chargé du service du plan s'empressera dl 
répondre à toute convocation qui lui sera faile et, en ce qui m 
cette fäche, Je bien entendu à 
disposition des commissions qui désireraient connaitre le deg 


0Sé Une 
| 


| 
Concerne, chargé du sus 


d'élaboration où d'exécution d'un plan. 

Ce que je ne voudrais pas la chose doit être bien nett: 
bien precisec c'est que les commissions parlementaire 
intervenant dans l'élaboration du plan, s'efforcent, au gré à 


l'opinion de tel ou tel memln de telle ou telle majorité 4 
la commission, d'influer conception InèêIne au Mon 
où li pla \ est élaboré, car c'est là que les erntques faite = pra 
M. Bard 1-Darnarzid porterale il leur plei l effet et ses ent vel 
tableiment insoutenables, 

Le que Je SI qu: haqu » fois qu'une comm 
sion parlementaire désirera être informée du degré d'élaboratio 


sur sa 
»° t 


souhaiterais, t 


, 


ou d'ext Lion d'un plu 1 £oux hell tal, Vois sUY€Z bi: 
persuadés que Je Gouvernement, en fout cas Mmoi-méine, nou 
sommes prêts à répond à chaque question, mais qu 


pendant Ja période d'élaboration de 


plan, il soit Jaissé a 


Gouvernement Ja Jatitude de faire son travail, je dirai de fai 
son métier, Ensuile de quoi, un fait nouveau apparaîtra, q 
n'a pas pu se produire en 1946 pou } raisons que j'ai dit 


tout à l'heure, à savoir que la conception de 
plan sera effectivement soumise 
qui pourra donner avis et 
repousser ou le modifier, 

Je crois qu'il n'est pas possible de donner plus de garantie 
d'une collaboration étroite et fru eutif et | 
Jégislatif. 

M. Jean Maroger. Je demande la pa) le, 

M. le président, }a parole est à M. Maroger. 

M. Jean Maroger. Me: chers collegnes, jr 
à M. le ministre et à M. Longehambon si l'on ne 
concilier leurs points de vue, 
contrôle », dans l'expression 
el de contrôle 

En effet, la mission contrôle n'est pas 
prévue dans l'article 14 du règlement, et s'appliquant à Félab 
ration d'un plan, elle n'est peut-être pas à sa plure ici, Si do 


du Parlerme 
hoix pour | 


inx déhbération 


qui aura seul le 


son 


tueuse entre lexeé 


demande 
pourratt l 
en suprunant les mots et « 
ht 


Vouarais 


Colis sto ‘lt 


de 


on supprimeit ces trois mots, il semble que li suite du text 
y compris le not « élaboration ne serait pas en coptradietu 
avec les explications que vient de nous donner M. le ministre 

Sous cette forme, un texte transactionnel pourrait être état 
et Ju demanderuis alors à M. Bardon Dumarzid de voulut bic 
acbrer son amenderñent, 











l'ensemble di 


coordination 


obligatoirement 
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M. Bardon-Damarzid. Je suis prêt à retirer mon amendement, 
l'on SUupprumne les mmots « et de contrôle 

M. le président. Quel est l'avis de la commissior ; 

M. le rapporteur. La commission accepte cette suppre 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également, 

M. le président. Tout le monde est d'accord. Merci, monsieu] 
Maroger, pour cette intervention brève et très utile, (Très Lier 
[res bien 

L'amendement de M. Bardon-Pamarzid est retiré et remplacé 

r celui de M. Marogel qui propose, à la liene, de supprime 

s mots : « et du contrôle » 

le consulte le Conseil sur cet amendement, 

L'amendement est adopté. 

M. le président. Par amendement (n° 1), M. Abel-Purand, au 

y de la commission de Ja marine et des pêches, propose, 


ins la liste des imembres de la comraission de coordination, 


» 


pres les mots: 

trois membres de la commission de la France d'outre-mer 
insérer la ligne suivante: 

« deux membres de la commission de la marine et des pi 
cnes ». 

La parole est à M. Abel-Durand,. 

M. Abel-Durand, président de la commission de la marine et 
des pêches. Mesdames, messieurs, la commission de Ia marine 
t des pêches demande à être représentée dans cette commis- 
ion, Les quelques débats qui ont eu lieu ici, à l'occasion du 
budget des investissements notamment, ont montré combien 
la modernisation de la flotte française fait partie intégrante de 
la modernisation de l'économie nationale, I existe même une 
ù d'aide à la construction navale qui matérialise l'orientation 
le cette modernisation à laquelle le budget de VEtat doit parti 
iper, Or, la commission de la marine et des pêches ne serait 
1 représentée dans celle commission, car aueune des com 
NISSIONS qui participeront à ses (ravalx n'est compétente pou 
tudier les questions qui sont de notre ressort, 

C'est la raison pour laquelle la commission de la marine 
ct des pêches demande une représentation de deux membri 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également, 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement, 

L'amendement est adopté.) 

M. le président, Par amendement MM. l'oisson et Voyant 
roposernt dans la ste des mermnbr de | COotntuiIssION de Coor- 
hnation, apres les mots : 

trois membres de la commission de la France d'outre-mer 
d'insérer la ligne suivante: 
deux mernbres de la commission de la défense nationale », 

La parole est à M. Poisson. 

M. Poisson, Monsieur le président, mes chers collègues, notr 
«amendement à pour but de prévoir une représentatton de deux 
tuembres de la commission de la défense nationale au sein de 
Li nouvelle COMME =-SHON dont la crt ition vous est proposee, 

Nul n'ignort (ue plus du tiers des dépenses du budget fran- 
cais est consacré à la défense nationale et à la défense de 
l'Union française, Nous savons tous aussi que cet immense 
sacrifice exerce une incidence considérable sur l'ensemble de 
[a produ tion et sur toute la vie économique du pa ys. 

Autant l'effort d'armement et d'organisation de la défense 
ondilionne plus que jamais à Fheure actuelle l'évolution éco- 
nomique du pays, autant l'équipement et la modernisation, en 
général, l'équipement d’un port, la construction d'une route, 
lune autoroute où d'un tunnel, Fexploitation d'un gisement 
de pétrole, une commande d'avions, pour ne prendre que ces 
quelques exemples, conditionnent cux aussi l'efficacité de la 
défense nationale, 

C'est pourquoi nous pensons que la commission de la défense 
ätionale devrait avoir, elle aussi, des représentants au sein de 
a comtmission de coordination et nous prions l'Assermblée de 
vouloir bien adopter notre amendement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ?... 

M. le rapporteur, La commission s’en remet à la sagesse du 
Conseil, Je précise toutefois qu'elle ne peut adopter la même 
position que précédemment, je veux dire à propos de l'amen- 
dement présenté par M. Abel-Durand. 

I est bien entendu qu'il s’agit d'un plan de modernisation et 
d'équipement, que le souci de l'économie nationale est prédo- 
minant et qu'il faut, dans ces conditions, dans toute la mesure 
du possible, limiter aux commissions à attributions économi- 
ques la composition de cette commission de coordination. Sous 
celte réserve, la commission, je le répète, s'en remet à la 
sagesse du Conseil, 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Les crédits du deuxième plan d'équi- 


pement et de modernisation ne sont absolument vas affestés 


} 
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aux dépenses de Ja défense nat Pa let Note 
lement me semlie san biet 
M. Durand-Réville. Je demand ro 
M. le président. La parole e=t M. Durand-Révill 
M. Durand-Réville, Je 1 unpretil s très li lue 
rh) t «4 is [RE LEE ù la 11h | | | 
LE EE ; LOU 1 t } i il 
le l iter À | lat [l l 
Gous [VE t en hu | li { | 
Da e } 1 { } 1 | M | 
] Î narque {] | f l | t 
la défen hationia échappant t tu l i i 
de modernisatio et nalgre di Î 1 qui | audi | | 
moi-même satisfaction à des LT ui} qu 
hative nmentre Vraiment pas dans ll | i Ù i 
qui hou oume, à L'heul ituelle, C'est pourq trad 
nire 1 AMONGeren 
M, le président. L'amendement ti) maintenu ©. 
M. Poisson, Je maintiens l'arme ent ' ile 
[11 L le fé {1 | il if | | (| 1 [ | - 
iné f ' li | . 
] \ qui l l La , la | * 
\Vateur qui prendruent hp part aux | | HIS 
\ L-à-du le president | DETTE i l 
| l \ pis poil I 
Natiotiaite \atrait pra également deux represent ts p | Lie 
vre e serait-ce qu'à tre d'observateurs, de travail qui ser 
fait par 1 uvelle commission dont la création { qe 
l ju { harg l [ { pli l { 
tot sul 
} hauttatie l l'amender { i li 1h 
iress lu Cons le la Pi publ {Lté 
M. le président, Personne ne demande } la jp ” 
J [ETTA UN VON P'ammemdemm Î 
L'amendement n'est pus dope 
M. le président. Par amendement 10 4 M. Marrane el : 
membres du groupe communiste proposent d'in U it le 
ler inéa de l'arliele unique, un nouve HT vieu * 
P \a lésigha | le l | i | npe It 


troisiéine paragraphe de lartige 16 du regieiment tendant au 
Frspe t «A | | 


nortionna 
La parole 


i reuuit 


est à M. Geurges Varrae 


M. Georges Marrane, Mein uessieut ii déjà expliqué 
tout à | heure les Faulsoti le t amendement ha lt Voiarais 
ajoute] ébicore LUI: ASIE lu ler! pal 11 ip | jili Lil 
pourt t assister aux séances le Ja DER "mr le pre lent 
les commissions générales où feurs suppléants delegu ju! 
eux. Cela signifie qu'eu réalité Jes itiiission it repré 
seulées, non seulement par les delégun ET écalerment par 
les presidents nu Céventueliement es pile int Par corse 
quent, es petits groupes pourront être tenus à PFécart di 
désignations dans une commission qui comprendra plu le 


40 membres, C'est pourquoi je demande à F'Assemdbiée de dicn 
uloir adoples tuoë amendement 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La connai un dut demander à l'assermblce 
de rejeter l'amendement de M. Marrane, Elle est, en effet, 


chargée d'appliquer le reglement, qui est former à é qui 
congerne Ce 1ypn de commission, Dans son article 14, parassi a 
phe 3, notre réglement laisse à chaque coibtission de ni du 
déléguer elle-mmème un certain nombre de « mernbre er 
fonction de leurs compélences, Je cro pouvoir dire que cette 
Hspositioni à ele précisCrnent insérée dans le réglement en 
raison du caractère de ces cominissions ŒUI HOT fra lApe 


porter devant l'assemblée et qui sont des commissions 
formation et de coordination, pour que la désignation des mem 
bres ait Dieu moins suivant leur couleur politique que suivant 
leur cotupétence ou liutérét qu'ils peuvent porter à telie ou 
telle question. 

Il ne s'agit pas d'une commission générale ; il ni agit pa 
d'une commission chargée de rapporter devant l'assemblée un 
texte quelconque, IH S'agit d'une commission à caractére tr 
particulier et l'application du paragraphe 3 de l'article 14 ne 
souffre pas, je crois, l'adjonction proposée par M Marran: 

La commission vous demande donc de rejeter l'amendement, 

M. le président. Monsieur Marïrane, je sui bagé de répeter 
ce que j'ai déjà dit tout à l'heure, 

Votre amendement est contraire à l'article 14, paragraphe 5, 
Vous ne pouvez pas, en effet, insérer dans un même article 
deux dispositions contradictoires. Les observalions que vient de 
présenter M. le rapporteur sont à cet ‘égard absolument pertis 
nentes. J'ajoute que l'article 14, paragraphe 4, après avuir 
stipulé que « .… les comrmissions délèéguent elles-mmérmes a 
certain nombre de leurs membres, .. », ce qui veut bien dire 
qu'il n'existe pas la de règle de proportionnalité, ajoute: 
« … Variable suivant ja nature des M «sc à étudier, » 

Vous devriez donc retirer votre amendement, car, mma 
von l'a dit M sr RIOOUDANEE ke choix doit &! 


re fait su!varil 14 











pport avec la couleur politique de tel ou 
Li 
M. Ceorges Marrane, Je demande la parole, 
M. le president. | t à M. Ma 
M. Georges Marrane. VW: le président, j'ai suivi avec ure 
$ | hi Ut t de irguments » 
} \ hice bien voule ccouter également le 
Î 14 l ph dent, dit 
Ï | vines surtissant à diverses ‘inin) 
et l peut { est pas une obigation, c’est 
bihte peut evalement etre précise 0) 
H { l is i fi l sens, pour ja 
( v | Î Dositih le resoution de MM. Long- 
| | et KHocherean, ( l iront je X lermmande de hi 
lement, 1 ne igrit pus, je le répèle 
{1 | 1 atnt Î | t 
M, le president, Vo tenez done votre amendement ? 
M, Georges Marrane. (lui, lonsieur le président 
M. Île président. Î ' el t le lui és x} tons En 
{ ei el le hu lex | ds donner, 
V \ | la paroit 
Je l'arnenderment 
L'umerde) t n' id dipl 
M. le president, | e den le Va h le ? 
} et \ Vaerix ‘ Dunbithe par Îles vol qui 
‘ jui } " » NC le i 
Le t ‘ le lu lépubliu 1 adopte 
M, Estève, le don le la pa 
M, le president, ! : ; e est à M. Estève 
M. Estève. J: derian e suspension de seance jusqu'à dix 
M. Armengaud, | Û le la parole 
M. le président. | : | e est à M. Armengaud 
M. Armengaud., | t t ehiles pi fe<sionnelle est 
| [AL | i n 1 ail el'e lieu e soi! 
} e M. Burou ne peut ven , 11 Il 
L i Ï | that ju URAUTE ET3 à ét 
M. le président, J: | | l le [ U 
| 
1 
t 4 LU ‘ 1 L di 
r jt 
M, te president. | e-1 } 
ee 
CONGE 
M, le président, V Faurelle dermar HW congg 
ii ou « ge le bureau est 
(| hot 1 
l 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. |’; eu de M, Pier de La Gontrie une pm 
il Î Î | fl t t PIERRE ecrment i 
Mart os li paf {40-104 
{ Î ra Infinite sous le n° 4103, 
ETET I | pri L'opposition, rénvovee à la commis- 
| j les et ulitaires el victimes de 
hri ) \ssentiment 

Li | tele SN hi res ent nt Li de Ta Gontrie, 
rod “tri | les perisStolis, ea de la discus 

i broposition de re obtion 
to nrou#il À l'afti hage de cette demande de 


r jaquelle le Conseil de la République 
| ] qu apr l'expiration d'un délai 


#1 
AMNISTIE EN FAVEUR DES FRAN/ AIS INCORPORES DE FORCE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
nement a deinandé la discussion immédiate de la pro- 
rosition de lo idoptée par l'Assemblée nationale, citant à 
i la Nalion les victimes de l'attentat d'Oradour-sur- 
ane et portant amnistie en faveur des Français ineorporés de 
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force dans les formations militaires ennemies 1 100, an 

1091. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ta Républiq 
à statuer sur la procédure de discussion iminédiate, 
Quelqu'un demande-t-il ja parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
u Consei! de la République que j'ai recu de M. le président di 
nsell, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 

Gouvernement : 

Pour assister M. le président du cons il : 

M. Jacques Donnedieu de Vabres, directeur du cabinet; 

Pour assister M. le ministre de la défense nationale : 

MM. Dutheillet de la Mothe, conseiller technique au cabinei de 

M. le ministre de la défense nationale ; 
Turpault, directeur de la gendarmerie et de la justiss 
im'litaire, 

\ele est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale Ja parole est à M. le rapporteur 
de la commission de Ja justice et de légisiation civile, erirmi- 

le et commerciale, 

M. Jean Geoffroy, rapporleur de la commission de la justice 
et de législalion civile, criminelle el commer: iale, Mesdame A 
messieurs, mon rapport très bref sera un simple exposé des 
faits, La cogmmission de la justice a examiné le texte adopté 
par l'Assemblée nationale; elle à entendu M, le ministre de Ja 
nationale puis elle à dé'ibéré, 

Dans un premier vote, à l'unanimité, elle à adopté un amen- 
dement de M. Charlet tendant à modifier l'intitulé de la loi et 
à supyrimer purement et simplement l'article A qui prévoit 
que les victitues d'Oradour seront citées à l’ordre de la Nation. 
hi a paru, en effet, indécent d'associer dans un même texte 

{pplaud ssements à l’ertrême gauche, à qauche et sur de nom- 
breuxr bancs au centre ek à droite.) Yhotmmage rendu aux vjc- 
mes et l'absolution de leurs bourreaux. 

Ensuite, votre commission de la justice a repoussé, par 7 voix, 
l'article 1% de la proposition adoptée par FAssemblée national 
A vrai dire, personne n'a voté ce texte, mais il y à eu de nom- 
breuses abstenttons, 

Votre commission de la justice, comme il s'agissait de l'article 
qui pose le principe même de l’amnistie, à pensé, devant ee 
vote hostile, qu'il était inutile d'examiner les articles suivants. 
En conséquence, elle 1n'a mandaté pour vous dire simplement 
pelle avait repoussé Je text ] l'Assembhiée nationale, 

\plaudisse ments à l'ertrême qauche el 4 ty he.) 

M. le président. La parole est à M. Larousse. 

M. Lamousse. \Mesdaines, inessieurs, je suis à celte tribune 
à un double titre, de suis d'abord parlementaire de la Haute- 
Vienne, de ce département qui a l'honneur et la douleur 
le pusséder la cominune 1narlyre d'Oradour-sur-Glane, Et pui 
j'appartiens à une famille qui a perdu sept des siens dans les 


de tetise 


Juassacres! Un la Croix-des-Martvrs, que j'ai trouvé égorgé, 
haché de balles tirées par les SS, tirées aussi — j'ai honte 


le le dire +- par la imite, par des Francais; Six à Oradour- 
eur Glane, dont on n'a rien retrouvé et qui reposent dans la 
fosse commune, inélés aux six cents autres Inartyrs, 

Je ne mm'engagerai pas ici dans un exposé juridique, je 
ne suis pas juiiste; le serais-je, que j'évilerais de porter la 
A inon avis le problème n'est pas 
là! Je n'essalerai pas non plus de mettre cerlains parlemen- 
tuires de cette Assemblée, dans leur attitude actuelle, en çon- 
Wadiction avec les déclarations qu'ils firent naguère. 

Le drame que nous évoquons, que nous vivons, est trop 
grave, trop profondément tragique pour qu'on le ravale à la 
polémique, C'est un drame humain dans le sens le plus pur 
du imot. L'homme tout entier S'y trouve engagé, engagé dans 
son destin — l'homme et rien d'autre — puisque luut le des- 
tin est dans l’homme, 

Je vous dirai, sans recherche d'un effet quelconque, des 
choses simples qui auront pour eles seulement d'’ètre sim- 
piles, el aussi d'étre vraies, 

Je me rappelle ce début de septembre 1939. C'était dans 
ma eominmune natale, une petite commune limousine, où mon 
fascicule de mobilisation me laissait encore quelques jours 
avant que je rejoigne mon unité. Nous vimes arriver par ui 
triste matin un train rempli de vieillards, de femmes, d’en- 
fants, chargés de hardes, de couvertures, de paquets hétéro- 
cliles: ils étaient las, ils avaient faim; beaucoup pleuraient. 
C'était là population de la commune alsacienne de Lembach 
qui avait été évacuée et qu’on nous envoyait afin qu’elle soil 
accueillie et hébergée pendant la durée des hostilités. 

Bien entendu, nous n'avions pas reeu d'instructions et rien 
n'était préparé! En quelques heures, il fallut tout improviser 
pour receuser, loger, nourrir, administrer cette populalion 
déracinée, Aux côtés du maire et de son conseil municipal, 
tout le monde se mit à l'œuvre; parents, épouses, fiancées de 
ceux qui partaient et que peut-être on ne reverrait plus. A 
nos frères alsaciens, si dureinent éprouvés déjà, chaque famille 


discuss!on su] e lerralh. 
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de cette petite commune limousine essaye de donner, au delà 
des choses matérielles, un réconfort moral, le sentiment d'un 
loyer retrouvé, Que l'on songe à tous humbles dévoue- 
ments, dans l'atmosphère d'une mobilisation, d'une guerre qui 
commençait, Je n'en veux pas dire davantage, Personne n'a 
cherché à s’en gloritier et si c'était à refaire tous le referaient, 

Je me rappelle aussi ce matin de juin 1944 où un émissaire 
qui avait voyagé à travers hamps vint me dire: Hier, une 
compagnie de S S a brûlé Oradour et à massacré tous ses 
habitants ». J'en fus atterré InAIs lorsqu l joua : Le: 


res 


tares témoins qui ont pu échapper iu massacre disent que, 
dans la troupe des bourreaux, il y avait des Alsaciens », je 
répondis avec violence: Non! cela n'est pas possible. Les 


hommes d'Oradour sont tombés sous les balles nazies, les 


femmes et les enfants ont péri daus les flammes, mais aucune 
ain française n'a participé à cette ignominie! 

Comment pourrait-il vivre, en effet, celui qui, Francais de 
race, Français de cœur, aurait verse du sang francais, le sang 
des mmocents ? 

Oui. pendant des mois, j'ai refusé de croire cela, et pour- 


c'était vrai 


tant 
connais les longues 


Je 
suivi heure par heure le 


souffrances de l'Alsace, J'ai 


CAR d 
le Bordeaux | At SUIVI, arygtli- 


proces 


anent par argument, les plaidoiries des défenseurs. Je veux | 
croire — conune ils l'ont affirmé — qu'il était pratiquement 
ampossible À un jeune Alsacien de reluser son incorporatiol 


les S NS. Je sais aussi quel 


langer 
IX, Has pour leur famille 


erai toutefois 


de for dans 
une désertion, 

En passant, et L ] 
quer que c'était le danger commun «auquel s'exposaient néces- 


urement ceux, Alsaciens , qui pre 


l'é present 


il 


non setuilen Dour » 


sans I sttarde: rernar- 


t : 
Lots Ni iv 





de la lutte ouverte contre le nazisme, 
Mais là je né Veux pas insister Jusqu'à oradour j'accepte 
toutes les explication \ Oradour Us somines au nœud d | 
rame. Le destin et ne peut plus êt efu Le choix 
eut plus otre duffer Pou hacun d etixX ER l ati | 
ce Village sur bords de ja Glane, hourreaux titres, 
iestin s'aborde de farce p le briser où y SV briser | 
l'our les Alsaciens D l force dans S, vo 
afin arrivée la minute de l'our un Franca uel qu 
t l'uniforme dont on l'a « t la n it » Vérité € | 
1e OM Sa Tail ‘- l { LU post | 
ir la détente d'un: rt levant 1 Î Ca | 
wtle irfui | DR l 'LRLS es il LENS | 
‘nimes et des enfant Ù ils 
Que chacun 4 Ù \ par Li pens { ait d'angoi 
t de choix inévitab Va lui q Franca 
r des Français ? Va-tal ahatt r l'herbe Ja femaine debo 
devant fui déjà ensanglant E3 Veux plein \horreur ? 
Va-til déchaîn: {larurur lu l'église, auto des grappes 
nfants qu he l péren ta leur mbre ? Ou bi 
ts un sursaut de ce le tierte l Je 
S Français, je ne peux pa » veux pas fai re gest 
nunet el fraft le ’ 
Le peud du dira SA i L ‘ net l Nul 
bent e INasquel! fi tioti nuiraimant S itres co lori- 
)11= quelle jie sin eur Lalture | 
lout le reste peut s'expliqui ncorporati foi , difi 
iles de deserter pou joindre jes rangs de Flartmee fran- 
valsé, tout, en ierilé, saul élu, sauf e geste 
Nous ne sommes plus i du le domaine du conditio L 
ais dans le domaine de Fabsolu., Un Français peut commettre 
ine erreur; il peut se tromper comme tout le monde, il peut 
étre amené parfois, sous la pression de certaines circonstances, 
à agir contre son gré. Mais un Français ne tire pas sur 
l'autres Français, innocent + de<arrim I ne participe pas 
in massacre des femmes et des enfants de son pays. Jamais 
IH n'est aucune circonstance, aucune raison au monde, qui 


user re 


et « 


puisse expliquer où qui Inotistreux 
(Applaudissements à l'ertreme 

IL fallait donc refuser d'obéir, au risque 
battu sur je champ ? Eh bien, oui, c'était à cette ininute 
suprème le difficile devoir, le simple devoir, d'un Français! 
Uue chacun de voux, hers collègues, se pose cette ques- 
tion en Son âme et « suis sût auriez 
tous suivi ce chemin, comme j'a ile maire d'Oradour-sur- 
Ulane, qui s'est offert en otage, pour être fusillé avec toute 
Sa famille, afin d'essayer de sauver sa population, (Vifs applau- 
dissements 

I n'a pas réussi, il à } ivec les siens, 
itres martyrs, Nous somines fiers qu'il ait « 
Nous nous inclinons, ax vénération, devant sa 
nous ne concevons même pas qu'un Français 
it pu agir autrement qu'il n'a agi lui-même, 
ments à Ll'ertrèême qauche , 


] Uisse ex 
qu ut he 


veste . 


qua u« he 
d'être goi-même 


Ines 
msclence ! Je que vous 


SU 


Mr! parmi tous les 
té des nôtres 
mémoire, ais 
\ cette pare, 


(Applaudissr- 


Nous avons appris de nos maîtres, de nos parents, à admirer 





l'Alsace et à la chérir entre toutes nos provinces. C'est pour 


cela que nous sommes douloureusement stupéfaits par cette 
levée de boucliers, qui essaye de nous présenter comme di 
victimes, non point Ceux qui périrent sous de balle ni dans 
les flammes, mais un certain nombre d UX qui tenuient 
la grenade, la torche nt la mmitrail]) n \ppda dissements À 
gauche | 

Le vote que vous allez émettre, mes chet Hégui ALERT 
devant l'Histoire, une signification profonde et [facabl La 
endre des martvrs est refroidie mais elle aiss ins tot 
les cœurs franeal UN SONVennr jui restera toujours Nivant 
St vous votez l'amnistie la signitiera qu'un Franca peut 
itmpanément, dans certaines circonstances, participer au ma 
sacre des innocents, des famille t de< enfants de chez nou 
Voilà quelle sera dans cette fhivpetlu ‘exacte et profond: 
signification de votre vote | 

Vous pouvez explique les erreurs, vous pouvez excuser d 
fautes Inais, devant la mémoire impérissable di nartvt 
levant la nscience francaise 1 Lt levant 1 ro! 
conscience qui Vous Jugera, vou uvez i CHE ter CXx 
qui ont du sang framais sur les mai \ppiaud 1 
l'extrême { à gauche.) 


qauche 4 
M. le président. La parole est À M. Michel Debri 


M. Michel Debré, Me: chers collegu: il arrivi 1 t qu'un 
parlementaire, que dis-je, un irlement Il en proie au uoule 
ll semble à l'esprit qui s'interroge qu'aucun ution he soit 
bonne, qu'aucune solutiot t juste, Of udrait jus 
ivoir à slatuie] 

Nous sommes dans un d Quand nous pen 
quand nous pensons encore à Oradour-Sur-Gla nt us né pol 
Vions has, nous nè pouvons Pas lnaginer que Île Graine put 
rester 1mpuni, et l V avait eu qu'une pi pour tout 
ce que la France a subi, ec tb la 1 1e ju U'uu 
atteimnure les criminel tOrado Glam 

Hélas! Que s'est-il passé depui * no le ju (944 l'ai 
quoi toutes ces lenteurs, pourquor eette tragique absenes 
lecisions ? Pourquoi fa diftieult t pub 
CRUE] jui L «fi (RIET ON ait Dit lu) 

Rien n'a été fait, semble-t41 l \ aura in &! ti 
Ne cherchons pa les DIU | I i Ut pas le imofnel 
le les rechercher, Elles ht li KIst vs let, } | 

it I is l'ar hit L il 11 l t 1 

lilio | i uit pas l l 
devant )li 

Les imeimbi 1 isse th ] Tr s ft 
Cal lt L! le jui (| il a [LL Î EL 
dent cenel! le Gau i [HEL [ l 5 4 
plus sonéral Lau i run i pelsee d id bou 
re e li 115 

Ï ilil 140 \ 1 ) } [! t il i 
i )r'uis nolu jue Hoils i--seni li li [ 
des exXecultants atematuis ul prise 111 1 
sabulit lu run hecotmbait il irt table, à } 
uiZal 1 ti etil s À 1 tro 1 à LT lus 
UT Ai l ru 1 Î Le lt 
pa 
19 L ," » 1 | . LI 14 li nl 
L'Alsace rutolement annexée pri à “11 i i lil le a 
ipituiation, avant subi l'utfreus ui le r beau ) 
le ses Jeunes gen worpores dual lé ranz: illemands, Son 
ntiment repou ) i r | [ | pi lu (l t la 
mdition st paru outrageuntes, Dans te gras fau ce 
qui doit être avant tout évité, c'est qu'après a perdu dans 
la tragédi l'Oradour tant de ses enfants assassinés pa 
| Demi, la France laisse, de r'Ct niiigser + atucre bles- 
sure à l'unité nationale 

{ l ‘tte dermere phrase lu genri | le Gaull ju! eti 
moment, va dicter notre conduite, Si nous votoi le texte de 
l'Assemblée nationale » n'est pas dans le sentiment de fan 
ineé œuvre de justice, Ce n'est même pas, j'ose le dire, une 
vuvre d'homme juste que nous sommes appelés à faire! mais 
notre tâche, en son amertume, en sa difficult en sa né - 
sité, aussi, est celle de l'hormme politique en fa l'un pro- 
blème qui nous dépasse, ma ju { tre Fa an d'étre, lo 
probléme de l'unité nationale 

Le qui se pa iujourd'hui en Alsu regardon en Fra 
Cas, en parlementaires, regardor ivee des veux d'hommes 
politiques que nous soimmes, La responsabilité que nous avons 






est avant toute chose la responsabilité de gens qui doivent 
savoir en des heures difficiles dimger les affaires d'u nation 
suivant là raison supérieure qui domine l'histoire de eette 
nation. St nous ne votons pas cette proposition de loi, <e qui 
se passera en Alsace sera, « ] L (sul! 


onune l'a dit le général de 
unère blessure à l'intérêt national Hélas, mal 
jui ne la comprendrait, eette Alsace! 

Notre devoir étant d'éviter cette blessure, nous voterot 
texte adopté par l'Assemblée nationale, (Applaudissements sur 
les banrs SUPÉTIEuUrTS À qauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charlet, 


une er 
[PAL mi 


li 
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M. Caston Charlet. Monsieur le president du conseil, nressieurs 
P ministres, mmesdaimes, imessieurs, vous venez d'entendre la 


represeulant à la Haute-Vienne, du partemment-tuteur, 


turel du bourg martvr d'Oradour-sur-Glane, Je vais vous 
‘ de it appel à votre eourtoisie coutumicre et aussi 
| e qu'il est ge qu refuse jamais le verre de rhum 
name ù mort, d'entendre les quelques observations 
‘ " de n dernitre maunute, de \emir présenter à celle 
i «le vetl il iVuls dé tele ‘ht la etre pus 
DRIET | l cours «€ Î | l Loir Œui idlait souvrir sur 
li ‘ ‘ à prop tte 1e lon dont notts ilons débattre. 

pe t { | its volontairement éloigne 
| pet de ce qu luc \ i1F« La conscience 
faire, Mais, je n'ai pu 

ppel «li é! combattants de 1] 
\ [r ‘ t qui l per à (radour et qui 
it pre in à 1 ! 
l } ju) l l L url doute deja 
i l DE vivace, de 1nes 
| d lont de wrice 

| du martvrolog: 

l fl in restent frere 

! t Li £' Lol 
L Li Le 
un ht ? 1 ile 

} rt | AL 
! Ju Von 4 LU «leriuer 
Li t \ » (AEU et 
river « te, ce qu'elle avait 

Cet lle imartvrs d'ora 
ulie | \ d'eux et 

[ ll, pius partcultwrerment 

! | 

l ° urs creux, seible-t1}, 
| ’ | est pl de regarid ét il m'est 
| | ‘ Hetil qu {T tres Dour ceux 
| tebh hi V { il 
; ot mire je l'enten- 

| (ON 1 de 

} Î ( + Hi [N'ES } 

| ] vtnmi 

‘ l tech 

\ | | | ‘ | t villes « t 21 1 les 
‘ |! l ‘ uueérerai p toutes 
tu ppele | I Il y eu l'etape du 
t'cerlains gom- 

l ripper la poitt [ e |A rerm 

\ eu l'éta} 
t WE hsait-on. « vertu thtias- 






( il [l Votre 
| ‘ el ) rel | 
Î pour dire d trSé 
{ t ls l lu |! ep IST )inaIHst 1 
] l Voir à | uù À Alsace elle-métne ATH 
t t'I1 b thapr t e lerrme dans qu di 
\ ] l l'ilenutifier 1 wupables de droit commun 
Hon X au! Asa livre 
t | TAN » \pplaud t 
? 
port val Je s, lors- 
( j ( pui 4 es m'raigiiuit de 
l hit nl s ir de champs neiges 

Û [ lan t ni dh blocs de quarantaine de 
M tu { | ] pountus pour que Île supphee 
soil | !, au delire nine au dedans, aurait-il été prar- 

wi | [ui | ocp tés pdentutient l'Alsace 1 ces 
A | ëhi Hi revèbus, d ! 1 de ! e, de l'habit de $. S., 

ups d ro mt leur brisaient la imarhoire 
que ? 

\ l ns d:hàù la 4. louleur et dans notre 
| f { fant tag ét 1 Alsace restait au-dessus 
de ce qu is pouvions penser du nnportement de €es 
honunes qu pou iuus, élarent dt Allemands et jus iutre 
chu 

\usss À e sont p les paroles de guerre, ce ne sont 
| le prox tie que j'appourte à cette tribune. 
le la iltme, tnais aussi dans la sévérité de ma 
ET! } ju nou i 1= li ja ave beauroup de et 
fern IX Ir | e qi 1ous avons pu lie depu's 
auelques jours dans la presse en proveénanee dn Haut et du 
Pha--R \ ivons eu plus de mal, hier, à fermer les veux 

| id ue, dont je me eiterai pas le tre, mais 
[N iFautert à Là proumere page oc SO HUEMEr®, 
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réunir dans une même opprobre, Bismarck. Hitler et M. Brouil- 
laud, le président de lassociation nationale des familles des 
martyrs F'osstons-mr Clone. 
Non, je n'apporte pas ce soir de déclaration de guerre ; sim- 
plement, mesdames, messieurs, un avertissement solennel. 
Les responsables de lk situation d'aujourd'hui, ce sont, au 
premier chef, les gouvernements... (Appléudissements à qau- 
che et sur de nombreux bancs) qui se sont suceédé depuis 
quelques années, NS avaient, eux, la possibilité de faire en 
sorte que ce procès n'attendit pas huit ans, et qu'intervint la 
lécision à une époque où l'on n'eût point à en redouter le 
chisme qui sémble s'organiser depuis quelques semaines, 
Apres la responsabilité des gouvernements, il y à celle du 
Parlement qui, voici quelques semaines, à porté le prener 
t& unité nationale, que vous prétendez aujourd'hui 
sauvegarder, Il ne fallait pas nous tromper il y à quinze jours. 


alors que les juges de Bordeaux n'avaient nas encor 


up à ceile 


prono leux sentence, avoir le courage de dire: « Nous ne 
sunimes pas certains qu'ils acquitteront les incorporés de foree 
Cornin is le désirons absolument, et nous entendons intru- 
| la e texte que nous vous proposons une disposition 
qui provlamera le caractère absolutoire 4 priori de linecrpora- 
Leon de farci les Alsaciens dans les formations de S. $S. (Trés 
laen! tres lien! à qauche.) C'est probablement pour n'avo 
js 4 wurage qu'aujoufif'hui nous nous trouvons en pré- 
t l'une situation qui sera, mesdames et messieurs, et quei 

ll rive Frepril ble et irrémédialle, 

} déelde de netre pont lung. IHWAaiS }rt Vulhirais ependant 


ee Vols mes uerhieres pjalroies, Je dis iei 
apprécié Ja responsabilité, que 
que allez émettre, eelui 
tiunale à émis ce matin, va inplicite- 
hu imartvrologe frar 


" 
lulle ave: 


<ovez attentifs à 
en ivarrt Ha les termes et 
vole, celui que Je 
| l'Assemblé 
uelit ravetïr 


voire sens vous 


Oradour-sur-Glane de la carte 
dermain er 


ral copine sera FTaves ses 99 pendu 
ut, dans les Jours qm suivront, tous le= hauts lieux du sacrifice 
1! il ou exercée la barbarie sanguinatre de Hitler et de 
mnplices, ipplaudissements à quuche et à l'extrême 
gauche.) 
Sans doute, j'entends déjà certains me dir Nous n'avon 


jus voulu cela et nous ne le voulons pas! 
tromipez point, mesdames, messieurs, ce 


Mais ne vous y 


sera en tous cas la 


igulication qu'y atllucheront ceux qui out leurs veux fix 
t Le deslin Wragique de la pelite cité limousine, Les barbares 
valent tué tous les êtres liumnains, et ils avaient détruit teutes 

leurs demeures, I ne restait plus que le souvenir, Vous allez 


déhbérement, parfaisant ainsi Ja besognt 
oumencée le 10 juin 1954 par les hordes nazies. I ne restera 
rs plus à l'ofticiel pour dire aux générations futures 
Non, plus rien! J'ai appris ce matin que 
té d'Oradour avait rendu à ceux qui la Jui avaient 
Légion d'honneur dont on Favait solennellement 
le vote de ce matin à fortuellermment contredit 


lour. 
la trageidle Sans Hoi 
| 
| 


lui 








» Î eetle 
le it demain les cendres et les sque- 
lesquels Vous aurez désorim perdu tout droit de 
omplaintes officielles, 


] } Von "M Ti mir dl ] 
familles, je Gois Vo en Drevelnr un haut AL 
Vous reillsere 
lettes sur 


faire enteniri les 


On venait de mettre la dernière main à un ossnaire epectaeu 
laire et monumental, qui devait recevoir les restes sacrés de 
4,2 massacrés du 10 juin 1944. 

Eh 1 | Sa 2-le, les familles s'opposent d'ores et déjà à 


fi 
ce que soient transférées dans eéet ossuaire les cendres di 
leurs morts. Ces cendres, elles ne vous les remettront pas. Elles 
ntendent les garder dans la sépulture choisie par elles seules 
pour que, désormais, loin des palabres ofticielles, elles puis- 
ent les avoir tout près de leur cœur et encure plus près de 
leurs armes ; 

L'ossuaire restera vide, vide éternellement, son néant sera 
pour les pélerins étonné< le symbole désormais permanent tout 

la fois de l'immense hypoerisie et de la lourde erreur psy- 
chologique, qui auront présidé aux décisions du Parlement 
francais d'hier et d'aujourd'hui. 

Quelle leçon ce sera pour le monde et quel témoignage peur 
l'histoire! Je vous les laisse à méditer, mes chers collègues; 
luais vous aurez voulu lune et l'autre, eu imnnolant le eulte 
du souvenir sur l'autel de la ratson d'Etat. Vae victis, s’éeriait 
jachs le général gaulois qui avait pillé Romre, Molheur aux 
vaincus, oui. Hier, aujourd'hui, demain, emcore et toujours, 
malheur aux vaincus! Deunain, les vaincus, ce seront les massa- 
crés d'Oradour, Hs le seront par votre vote; ils le seront par 
votre volonté, et tous Les trémolos officiels n'y changeront rien ! 
Malheur à leur martvre, malheur à leur mémoire, malheur à 
leurs cendres si vous en décidez ainsi. Mais malheur, aussi, 
redoutez-le, à la nation qui aura laissé commettre le sacrilège. 
(Applawhssements à l'extréme gauche, à gauche el sur divers 
Lan et à dfoite, — À gauche, les sénateurs se letent 
et applaudissenmt longueinent.) 


M. le président, La parole est à M. Namy, 


sv (4 cenlrt 
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M. Namy. Mesdames, messieurs, il v à trois semaines, presqui le tribunal mmilituire de Bordeaux, C'est tre il 
jour pour jour, ke Gouvernement exige la l'arlement, dans accepté d'avan par M. Kalb, ! ui devait ] A 
des circonstances analogues à celles d'aujourd'hui, le vote d'un garde des sceaux fui-mên que Scies jai 
projet ayant pour but d'abroger Ja loi de septembre 1M$S qui la population ülsactenne, ma Ù [ui] | , 
permettait de Poursuivre collectivement les criminels de guerre parti eux ÉéX-Ti47 HPOT n \ ! 
pout les crimes collectifs qu'ils avaient perpètres. sur les mémes bur 
Pans la discussion générale. j'av ils ifppo Le l° pl ) ll . L'est pour nl tes! ! em = led 
croupe communiste, Ce projet, je me permets de le rappeler IFaneals Le (AR L l ; * Lo jui h tres 
avait, entre autres, pour but essentiel de faire une diserinm 10 + - L : : | 
nation parmi les criminels de guerre suivant leur origine, sui DU NUS RS ECS WI TSMIEUTS, 
vant leur nationalité, Lt L contre ce Jugetnent q qu 1ras è : 
Au mépris du respect le plus élémentaire dû à Ja justice, il GECIa Nous 1 nCCEp 
mtervenait en plein procès, et il ne pouvait être considéré le veuille où + Mit ds mndsd. X 
comme autre chose que comme une pression sur ses conclu ea 23 ét ee Rene svp re x ge 
sions. el la rehabil at a di l OT ÿ À 
Auojurd'hui, avec la même procédure d'urgence, le Gouve) Mnsi Gonc, ce nest p der , r 
nement nous demande de voter un texte dont les termes au réhabilitat Les martyrs d'Oradout Ve 
postulent non seulement l'amnistie pour les NS, $S. alsacien el el an on n« er a LA ge es . J . 
pour les tueurs de fermes et d'enfants, mais encor la . S qe BUCIFE QUE + + s : : r 
paille des mots pe doit pas Nous Cu ber le grain des chos de Bot _— eh \ n ©. a ne . js ' : 
— leur réhalnltation et, par delà la réhabilitation des $S. SK. ie journal Le PU : To Le : 
ilsaciens, celle de tous les criminels de guerre, y compris eyê mL ; : VI Le La pe 
Allemands. VICU » VFAGOUT-SU tan n 
Le journal de Francfort Frankfurter Allgemeine Zeitung paru trer que € est \, copie or PP cer à 
aujourd'hui ne titre-t-il pas ainsi: « Aprés l'assaut des A! tupe est abattu , 
; ciens à Paris, nous demandons que tous l Allemands 1nho- qu elle « Jul - : et 
1 cents soient libérés. » Eh hier m' Nous le d er le ? Fe 
2 Les innocents, ce sont sans doute ceux qui trouveront ton- hi ia population CIO t LA 10) r «l LA nl a. 
£ jours des arguments pour démontrer qu'ils ont été des $S. S$S Ici el © ( | x ge . 
è contraints, HS se référeront à ce projet de loi pour demander 1 ré es ue guerre - N , k. - 
# le bénéfice des rnèmes mesures que les S, S, alsaciens, ua contraire, une infam ; égard de la l l r” 
e Il s'agit, avec ces différents texte d'actes surcessif d'une que u }r étend l'assit 1e i qu | it | [ ‘ ‘ : 
3 : M azis réservent des a de triomphe da | Li Le 
méme comedie, d'une tragi-comédie montée habilement à . u it e r innlaudissements à l’extrémi } es 
, l'occasion du procès des assassins d'Oradour, dont le metteur ‘ 1 * p* ef, tin re t un ont | È en «a ( 
en scène est le Gouvernement, pour les besoins de sa politique et quasi permanent in] ; | Nr 
de guerre. | l la politi " ipérialish | tes) isa ble vert 
Je voudrais. avant toute chose, dire quelques mots sur re bles. ce sont ceux qui agissent t ouvert l l | 
que l'on appelle, avec une exagération Voulue, le climat alsa- ; HS Ut ds 1 4h Mine nt ahlic 
ien. ai peuvent OIL Qui es co _ 1 pit 
Le 19 juillet, à celte tribune, M. Kalh déclarait qu'il était mans mr ce 0: | 0 à TT - Éd t « ' 
pénible, pour un Alsacien qui à fait tout son devoir de Fran ss | hu! | Fe rap ts d L ” i 270 { 
cais, de Voir, pour l'affaire d'Oradour, sur les bancs du tribunal Ales = "+ Eu ati A 100 10 », ae : dent 
mililaire permanent, mêler les Allemands aux Francais en faire er tils d'Al ph ds snetinns Sébl es D toi a 
vertu de l'article 17 de la loi du 13 septembre 198, Puis 1 Pme à cf) ph emev fin d Le ris. L D au: 
‘écriait: « Comment peut-on prétendre, ici, du haut de cette ru + “0 pa. joe veut Pom > ram ho fe “à anis 
tribune, que l’Assemblée nationale, en réalité, a ouvert les cent nt pod re lil ste: ds ès : x HUvef ts de } le ) 
1 portes des prisons, qu'elle ne veut pas chätier Jes coupables de Bor n pour | | lisat a | x % dus cé ee % hat 
et qu'elle veut, en quelque sorte, libérer le \saciens | Le el de loi qui prod é t soum res rt | oi! pu i 
Et il ajoutait: « Ce n'est as vrai, le seul bénéfice de la loi ul e. mais À la ra \ d'Etat. nous dira-t-on. H x but = 
À qui a été votée, c'est de soustraire nos compatriotes alsariens de casser un jugement rendu, afin, prétend-on, de ] lier da à. 
à cetle assimilation Scandaleuse, Y aura, Corn on l'a esprits, Obiectivement li detertnitiera ex tement tit! 0 
4 indiqué, deux réquisitoires, il y aura deux jugements: c'est et à cet égard. le Gouvernement ne peut se faire à , 
;, lout ce que l'Alsace demande, elle ne demande pas plus, ) illusion. | = 
è Puis, M. le garde des sceaux, après avoir repris l'argumen Les autonomisles proalletnands trouveront a 1 ment à 4 
lation de M. Kalb, déclarait que toute l'émotion de Ja popu leur propagande, Ds exigeront plus dermann, D TR lis t 
+ lation alsacienne provenait d'une assimilation des criminels di ne seront-1lS pas aidés en cela par ceux qui dirigent (LL 
À guerre asaciens et allemands, et que le projet de loi, volts notre politique, les dirigeants doutre-atlinbhque qui 0 ont #6 
le 19 janvier par notre Assemblée, apporterait un baume bia à refuser à l'Allemagne revancharde de Born 
faisant, Par silleur jamais les fainilles des ass tue l'Ohadour, dt 
Et il concluait ainsi l Allons, mesdames INéssieurs, L Ji familles qui ont perd (l leur duns la Hutt Coire e 
VOUS Convié ave: beaucoup d'émotion, tmais avec une pr pants el iuxquelles Se joint la population francaise [CLR 
fonde conviction, à voter l'amendement de M. Käb, c'est parc ront que, pour des raisons, fussent-elles d'Etat, on absolve Je 
que je pense qu'ainsi lout est remis en ordre, sans que poul criminels de guerre qui les ont plongees da e tait | 
autant les débats du procès de Bordeaux soient troublés et sans les ont plongées dans la doute | 
que le verdict qui sera rendu doive étre nécessairement diffé C'est le sens de la protestation de la ville d'Oradour-sur-Glane 
ren de ce qu IL aurait été s à laqu Ile je ous dermande de refléchir, qua, pal la 1] it JE! 
C'est dans ces conditions que le tribunal militaire de Bor- ruaire, notre camarade Aimé Faugeras, déclare que « la Croi 
deaux, comme le déclarait M. le ministre Pleven, a rendu son de guerre décernée à la ville d’Oradour n'a plus sa place dans 
verdict avec un souci d'impartialité, après avoir recherché la Le es ane conmméne et Pr pdt : par le verdict di bee eaux 
vérité, en tenant comple de l'incorporation de force et de Ja le. ne ” DMetiié ni-cints dons con sole pr naar rte 
contrainte qui o pu s'exercer à l'égard des originaires alsa- de juin 1964. s'élève ie les me urt prises pal le Gouverne 
ciens, _ , * ’ , 
Le tribunal a rendu, non pas un verdict Inais deux, d'une ment en vue de la réhabilitation des assassins, contre louté 
: F d , Louvelle insulte à Ja mémoire de ses inartyt 
indulgence inouïe, comparée au crime dantesque que les aceu : ; , 
sés ont commis. Sans doute, les principaux responsables C'est encore la même signification qui est donnée | 1 l'ausso- 
n'étaient pas au banc des accusés, le général Lammerding, Ciation nationale des familles des martyrs d'Oradour déclarant 
colonel Stadtler et autres. Cela a contribué à troubler le proc que « la Croix de la Légion d'honneur n'a plus sa place su 
lui-même, car il n'a semblé être monté qu'à l'égard des compar- leurs tombes » et qui ajoute que « si cette loi d'ammistie est 
ses. Sur ce point, la responsabilité du Gouvernement est votée, elle S'opposera au transfert’ des cendres dans l'ossuaire 
engagée, car il n'est pas admissible que, depuis huit ans et et qu'elle n'acceptera plus les représentants du Gouvernement 
demi, il n'ait pas été possible d'obtenir l'extradition de ces a aucune cérémonie comme vient de vous le dire, tout à 
criminels de guerre dont on connaît parfaitement les rési l'heure, notre collégue M. Charlet. 
dences et les activités. \pplaudissements à l'extrême gauche Les protestations contre cette proposition de Joi émanent 
Nous l'avons dit et toute la population française le pense égale- le toutes les organisations de résistance, de tons les déporte 
ment. ct internés, de tous ceux qui ont eu à souffrir des criminels de 
I n'en reste pas moins qu'un jugement a été rendu à l'en guerre et de l'oppression hitlérienne, Ces organismes, qui ont 
ntre des SS allemands el alsaciens qui ont comparu devant gelque droit à rappeler 1ç Gouvernement à plus de décence, 
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P \ë } \ loir a pour «le Talons défections, des lâchetes j'ai lutté pour qui l'on considère to 
le ! ti l'Etat | titi lan! unité jour en face ieilleurs d'entre nous, les morts et ; d 
- est ! l peut étre « | n étende le vivants mutilés, pour que lon. considere, aussi, les tomltx 5 
x | ; td ninels ns trop tôt fermées, Je dois tout de même, inandaté cette fois no 
plus par Ina commission, mandaté celte fois non plus par m | 
t) lrait oublier 1 olla atnis politiques, mais mandaté par un nombre important d'er | 
} | lé \ projet d'amnistie est en instanre tre vous, de toute appartenance, jé viens vous demander ] 
; | | r ce qu'a clémence, sans pénétrer sur le terrain du droit il est depu 
Ponte pour en faire un ministre longtemps dépassé —— sans même invoquer — elles sont pou { 
, | ritninels d tant très lourdes — les responsabilités du pouvoir français ( : 
L \ l'arme du pouvoir chez nos allés, mais parce que je crois qu'aujou ; 
P u hui surlu it, 15 1} rte, iu-di SslIS nt loutes ke L larmes et d: \ 
M. Boisrond. \ | éha loules . ; souffrance et pat dessus nos ruines que nous voi \ 
4 drions les dernières, d'élever le débat, 
M. Namy Lul e I queen VESACIENS Non, je ne crois pas, mes chers amis de la Haute-Vienn ‘ 
Mir les A lout se lient dans la politique que les provinées de la vieille France, comme celles de la Fran 
, if ern en: ty plus grande, plus lointaine de l'outre-mer, qu'avec autre 
Rs | LA L \ IL l fr d'Etü } ( IL pre ehte. ont Litht st onde pen e qu'en votant le texte 
sarder Put " nh-s nil adop'é cette nuit par l'Assemblée nationale nous allons insulte 
| e. El tra SE aux vVictunes d'Oradour, que nous allions ainsi absoudre | 
iso crune, tous les crimes, et le plus grand des crimes, la guerr. 
| ie pur ja e peuple di surtout quand c’est ja guerre allemande, La France, toute ] 
} \ ù | 1. Jan l'Aisace et le por France, aujourd'hui plus que jamais, veut et à besoin de 
[l ! ‘eur de toute la population sentir une, tout entiere, je ne diral pas réconciliée, mais ra] k 
\ poignee de tueurs d'Oradour- prochée dans toutes les douleurs. 
tit ‘ ne LEE nee à notre Aussi, à cette minute, celui qui a laissé dans les deux guerri 
pplaudisseme à l'ertreme gau- — je m'excuse de le dire en passant presque toute sa farmil 
ù L et beaucoup de Jui-nème, n'a trouvé le courage de venir à soi 
| l Fe publique tour parler à ses amis, après Charlet, après Gcoffroy, apri 
Ù l ! } le ra ul le ir Une Lamousse, que, parce qu'il connait doublement, sur sa terr 
s l l M. Flex Po ten le justtier Pinjustifiable d'Afrique, ce qu'est l'âme mulüple de l'Alsace française, 
pri] lébattons, El | raison, À 1 Dans un tout petit canton d'Algérie que je connais bier 
SU Gouvernement le nd f it prendi parce que je l'ai longtemps représenté, il y à un vieux maire, ù 
Lu . . [M bilite tre jui à S CIEV( Ju 4 LUI Vieux petit colon fi iliÇCals, tils d'Alsace, pert de Inorts à : 
lu \ SCIE Le Gouvernement front, père de morts en déportation, oncle et tuteur d'incor | 
« uuishie beneticie à luus, quelle que soit leur pal porés de force, Ce vieillard porte sur sa poitrine les marques 
L l , . \ à TNAUUUI u * ire : 3 ! 139 > 135 ni , le IHICUI di Soi che Voue]ht pt ail corubat, Il P rl LUSSI dans Sa ( ha) 
} \i pa pau CUVE aux Cri d'autres Inarques, que ceux d'entre vous qui ont connu ce) 
di | | | LLERLL \ pi ce, L'Est la um lains camps connaissent bien, {EE vint me voir tout récemment 
hist ; ju tre groupe communiste ele Dés qu'il aborda le sujet et qu'il entra dans là douleur d'Ora- 
“ Pris p a Por il m als CIENIM dour-sur-Glane, qui reste notre douleur à tonte Ja France — et 
ci l Xpioite 4 une : éhontée les j'interdis qu'on le dénie — ‘j'ai cru et je l'aurais compris puis- 
rehllti Ù | \ re 1 rporés de que l'Allemagne nazie, avec ses complices Volontaires où invo- 
fau | lu Jontaires, avait, dans la seconde guerre, imeurtri les siens, 
J | { PpPel l} EU ET pus Francais alsaciens d'Algérie. Mais non, il venait ine dire — 
li it Je proc Bordeaux La re et c'est peut-être à cette voix plus qu'à toute autre que j'ai cédé 
porisabiilit ut t les SS alsaciens), Si elle de vait étre en venant ici vous dermander de repousser les conclusions de 
dia 1 ue ! rporalion (le lorce ( ne Ve” votre commission de la justice: Dans ma famille, par deux fois, 
lui IL pUUuWrS jieire qu'aggravec par Tapport ir cette terre d'Alsace abandonnée par deux fois — non pomi 
aux Alleinalis, i& CF cluh4 paus abject CHUTÉ Avrsqu u cs} qu'on ul reproché à la France, à toute la France, lorsque le 
peil pate . sort lui fut contraire, d'avoir luissé de l’autre côté des Vosges 
vou perallon politique qui est faile avec une terre sans Ja protection de notre drapeau, mais parce qu'an 
Li L'plus & al se qu em ervi nt jour de la deuxième guerre, il y avait en terre française oceu 
l Lan plus duuloureux de notre pée, mais non annexée, quantité de gens qui s'abandonnaient 
pp D ORES et qui ne savaient pas après tout quel serait plus tard lé destn 
A ALLLLEL pit HU SOCIERS, L'OSE QUjJA AVE EREDEUS QU non point de l'Alsace mais de toute la France bre et du monde 
à PUPUIAUIUR IFANÇCAISC à APPRIS 16 VU gr L'abroation libre tout entier -— jl v à dons ma terre d'Alsace doublement ; 
per 115 permetlta 7. ee : ” 2 des victimes de ja guerre et dé cet abandon, Eh bien! C'est 
ét . ; cal. au nom de mes enfants inorts en déportation, c'est àu nom cr 
di H HRELEE À CLE pe u OUR JU 1 1aur mnes fs morts au combat, c'est en pensant à mes blessures de 
et + A à > combattant alsacien d'Algérie que je viens te demander de faire 
à pape _ Po SR 4 Er ne en sorte qu'avec tes amis du Parlement français 1 n'y ait plus 
î rre. Nous he nous lasserons jamais de demain prétexte pour quiconque, en vieille terre d'Alsace fran 
” F rats pOur 105 DONCOQUX, Dre pour Derci ne caise, à demander à la France devant l'Alsace des répondant: 
x Urauuur-surF-uiane. L A TASQn ROUE MUC et d'ailleurs lequel d’entre nous dermanderait auiourd'hui à 
: : Lure te. à: scope le 108 €8 ROUS nous l'Alsace devant Ja France, aussi, des répondants ? . 
sd \ LE sea See + y ane gg _Je ne sais qui, tout à l'heure — je ne venx gas savotr — à 
L dl ju s pts” dé dit qu'il ne peut pas y avoir en Alsace, quel que soit tout à 
prie..." Héononl lÉ..  S . l'heure Je verdict du Parlement français — messieurs de 
sl sou. * sn justice et du Gouvernement, c'est à dessein, et vous savez pour 
M, le président, La parole est à M, Galuing quoi je pe précise pas, que j'emploie le terme npropre, dans 
M. Gatuing, Y iC=sieur j \iè parle jatnais à celle une assemblée parlementaire, de « verdict — quel que soit 
itretwent que pour demander à Ja Nalion française demain le verdict défipitif du Parlement français, il n'y aurai! 
ali es b res, des deuils dus à la guerre, dus aux pas, si nous suivions Ja commission de Ja justice, dans l'Alsace 
3 homm dont la France et les proviuces francaise, une seule voix pour s'élever et pour dire: nous pe 
( 1, depu ec été les victimes. croyons plus en la France, nous ne sommes plus Francais. Vou: 
Je ne parle jamais à celte place aulrement que pour empe- le savez eomime moi ! 
i le l'oubli, le voile de l'ingratitude, de retom Mais alors, à ceux qui, contre tous les abandons officiels, à 
| rilices lLs dervovueni cars oahison les ceux qui contre certaines injustices, à tort où à raison se son 
cru visés, à tort on à raison se sont cru jugés. eh bien, ne pet 
| jan celle pla halidalé, vous le savez, pat mettez pas qu'à ceux-là dont la grande majorité a refusé, qu'ils 
qui he groupe en son seu que les représen- soient noirs on verts, les uniformes allemands, eh bien, faite: 
es de loules nos guerres, que pour rappeler à que tout de même deinain les innocents de l'Alsace qui montent 
\ IX 1} l'on ee en sauvant les enfants de ceux que l'Allemagne a eru ponvoir pétrir, assom 
| mer, écraser sous sa domination, ne sentent pas, je m'exeus: 
tte m ne € 2 ] ut de la figure encore, peser sur Jeurs épaules — parce que, je K 
| il 4! ill ho! Cri) li ù celle dis à nouveau, à tort où à ralson, ils se son jugs : lols — ini 


luttuut contre Foubli des trahisons, des { sible, cet effroyable poids de l'uniforme détesté, 
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ste 
non. Oradour-sur-Glane, Chartet, dem e un haut lien de fa 
’ ur et de la Résistance francaise. Pour nous tous, pour ceux 
me Inol aient tout donné pour qu'Oradour n'ent 
: lieu, Oradour, Charlet, reste le témoignage d'or bat 
| lunt UE V 1} pl L= le ‘ ir, : | à 1 
Fe 
Mu A1 côté, ’ rmettez à nous qui avons pas \! is ré} 
‘ l'avoir Hnatiqut la reconnaissant le l'Alsace éhaqu 
Î uil fallu ou la défendre où la reprendre ri la 
: üissez-nous le double droit — et c'est pour cela 
( qUL tous nes amis au Sénat pres cette manva init e 
\ d'un homme, vous le savez, qui he retrouve plus sa 
VA en repoussant les con Iusions de la « li ; de la 
hi ( d'aller demain. tous ensen ble ans la a j | 
prits français, pres des tombes d'Oradour-sur-Gl: Ù du 
}l encore | lune bleue des Vosgi san it Ji | 
Fra e est une, EI loit rester une. 
vous dernandons de ni permett à de relrouvet 
t si l'oubli n'« t pas cet raison d'Etat dont à par 
l'heure, et que je Veux plus ba QUIL le IV4 | | ; 
enminer ce débat, je veux qu'il n'y ait plus en Haute-Vis 


1 à , 
x bords du Rhin où de la Museile, cormime dans ce 


- N 4 d Rs © ,:. | 
| age l'Alsace algérien dont à | istant ] \ Is parlais, 
» ul HUVeriir celui de tot nos d dl 1 Î Ni 

{ et «} la ! Dert oil à | Fi ie \ le { 


\pplau lissements d 
puluure | td (j i la d le, 


à M, le président. Li parole est à M. Jezéquel. 


4 
£ M, Jézéquel. Si débat est pour nous tous d louloureuse 
3 il revèt pour ceux d'entre nous qui, pendu l'occu] 
( ichezs dans leurs aff his e s cu 
4 Ü fivailon tout spéclale 
bepuis trente-six heures, je n'ai cessé de réfléchir au probléme 


is est pose, avec celle intensite inicrieure propre 4 ceux 
it plus l'usage de la vue, 


herché à pénuetrer, j'ai cherché a révélation de re qu'au- 

pu etre Ja re pose de mes enfants S'ils avaient pu reponare 
ppel que je leur aurais adressé en Ja circonstances j'ai 

la certitude qu'ils m'auraient dit: il faut pardonner 1 

| pardonner à cause de la France pour laquelle nous et nos 

le iS Sojhines wriliés, pour qu'elle reste unie et 

te! 1 faut pardonner, eur elle parait menacée de l'intérieur, 

l'est de l'extérieur et il et des circonstances dut les 


le pardon approche de I noblesse du sacrilice. 
| tre pari, je erois qu'il est témméraire pour nous de pre 
jugement de l'Histoire à Floccasion qui nou l 
ira hui. Sur tonus les bancs lu Mouvement républis dt 
4 nuire à la d otlr., Mn s el UM. les vhulcu « t a | 
[4 


ñ 1 1 
1 LL OMJUCIMENI 


M. le président. La parole est à M. le président du co 

M. Renc Mayer, presule nt du conseil. Mesdanmié s, Ie-sieur- 

; cette tribune pou icecompin dan ] débat « 
Ë ble tenue qui s'est ouvert devant votre Assemblée, le mére 
le dur devoir que paul, ave M. le pintstre le Ja defens: 


LD . 
À iule, atcofnpit devant Assemblée nationale. 
\ ones en présence du douloureux et tarif epilogue 
; . 
LA nalheurs de la pat e. des carnages no ISTUPEUX + all 
rune de guerre qu'est lincorporation de forces J'ai dit 
ureux ët lardif, Pour moi M. Churlet se le rappelle — 
le lt hu il pre & (l le UX abhibes pari lc ill" [UE 
remment au vote de Ja loi de 148 Lai fait « qui était en 
pouvols ähs Y réussir, pour évite la prolongation de 
dures résultant d'un décision de cussat reluiu incvi 
ble par celle Joi méine, 
l'u1 reeu. deux années de Suile. Sons la conduile des renre 
ts de la Haute-Vienne et de M. Charlet. les familles d'Ora- 


our ir-Glan qui ve aient demander au ministre d | 111S- 


pourquoi ces crimes n'élaient pas encore jugés. 
er, à l’Assemblée nationale, M. le ministre de la déf: 
Uonale à rappelé en détail l'histoire judiciaire de eetle affaire 
nées qu'il a d'abord fallu pour retrouver les traces exacts 
UX qui avaient conmmis ces forfaits et qui étaient présents 
Oradour dans les unités: les recherches dan Jes rchive: 
chandes par un service du commissariat aux affaires alle 
des que j'ai connu à l'époque où je le dirigeais : l'identifica- 
de ceux qui restaient el — n'avaient pas pavé Ja rancon 
le champ de bataille de Normandie ; puis les procédures 
ces el reprises en raison, nolamment, du vote de cette Joi 
la responsabilité collective, 
\ujourd'hui, où ce drame est arrivé à son term: diclaire, 
ous sommes en présence d'un jugement et, dans notre pays, 
lorité de la chose jugée s'impose à tous. Mais qu'a 


ile le Wwibunal militaire de Bordeaux ? Ce qu'il à jugé, c’est 
hazisine, la contrainte qui, dans les réginu totalitsnr dans 





Os lesunes totalitaire us 


M. Georges Marrane, \ ous parlez comme Laval 








M. le président du conseil. ... ji \ r} { 
4 dont vous he parlez Jama peut-etre pat (] 
' ' tunlaud mé) e. ’ Q ‘ J 

M. Georges Marrane. \ 4 
Hitler 
M. le président du conseil. VW: M 


] ne, de 1: eu polôn \ | 
Mme Girault, Ce =: ttros f{ lire ! Lorr ” 
l a droite « n'AN7 he, 
M. le président du conseil. Je : | le vou ( 
| v7 \ { \ 
| DFE és en Ru 
\| ( 
{ i épn po : . , 
Î { ir ‘! t ‘ 


M. Dutoit. le- ::! Is d er t ‘ 
M. le président. Je vou cn] lebat ignits 
1 est ass pp du l ' 
cé à droite 
M. Rametie. ) elul is d l le 
raitres Î 


M. le président du conseil, ! Ce | »s tril il de Bordeaux à 


juge, et 1} nt te d régi ) I t (Yet 
peut nl 4} ] ; | }' H L'en ils 
disvour le M, Lamou qu l i Ù er 
er!) | lei it ET ent ] lunnt | 
IUIS GC pius lL'oratçcur ha peui-ui ra Hupreru 
t des n 11 1 eh, 
t, lu dra ( vidurel il we qui { rit 
tel ] v| lui 1 all jü L ill } l | et 
dan eur Cœun du dratne collectif d | iiliée # 
1:40 \ entalives 4 iaziticat | t qu lonne Cout de preu 
Vt (lt à 1 stance qui à à» uffert dans la chair de { deportes 
ul {1 ilssi ss {Tert. | le re pol: | { | ierrv 
qu { rporati ni forct 
On dit qu'il n'est pas ra ina pro] L DELIE Al 
le s'identiti vec quelqu | x qui, les armes 
Phi - DEL nuits cofhihe 1 vel) | | TA 
Non, monsieur Latnou e n'est peut-être pas ralsonmbie, 
Jhuls le uxut ner des inhtifestatio | ait | ' trenit 
qu t itirment il Î pr for XI! { Lun f lotit 
n'est pas possible de ne pas te: pl 
L'amnistie ha pas, Je | loi | ' pile h Î q 
} Vin ete limné par | jugé 1! ' it pronoms 
L'a 1 e juge par | juge lan {le e refa | l'his 
Î re U1 laquelle Hheontis 1e Hiolis pri ) DELL ' pri comte vient 


de le dire M, Jézéquel, lamuist è brotioli TO ET. a 
la ulpabilité, 


Aulourd hu t { pi po Do ll i 2E EL }il l ] \y 
sSemnblée pat als li eut but le tiattitie E ltuile «de 1% 
hatlon. J i fuit ne! Lt bu & «lt l'a il \ ethiiné 11 pol et 
l'ai Ja itisfaction | iVO0II jo) | ‘ \igil l'a 
ent hu e 

[RIT lit-elie ? M. le hinisire | i ‘ i 
otnmuniqué une lettre, du 15 févri {u \reeue d'un ancien 

[l Dore le fur: qui diipeotur el fui est file hui en Tunisie, 
] t [È i ot 1 ill (l i [ (EL ‘ l le 
l ain i Conseil IC 14 RC} bliq la lun lt re 
uit lettre : 

Mo SIOUF Fall fa "est li Pal it loulou IX (| 
d Vies Vous ecrire es ! nes el | espere] li 1] je 
rez personnellement, Je suis on le t nulle Je HALLE L 
\saciens que les Allemands ineorporérent dans Jeur ‘arm 
rt ilant les années nbre iw Pocru}) thus et de la RL 
| LR LE) DE le Vunil } peter fil LE! pri trot } | jo 
iU eur sous L'oniforime abhorré. encadre pal Les Matonnett 
le ceux jue, de pére en fils, hou ions appri i Juil Et 
il gone À en # li pre SCI uu vsi poil iver Fi part il 
hos Jarnilies, Ge Ja oepot dtlon ré allo [il hit] [ro lion 
le hi, les dents sen la Marseillaise grondant da 
(UFR esperant JUSQU au derhier nomment qui la Fr [ 
ui gesle, 1 eralt-ce qu'une protestalou, p l Ï ° 
Crime ? \ipplaudissements à droite.) 

€ Pendant éinit ans, nous vécômes dan poir, tani 
{ju nos Inallres allema is ar! ichaie | Les pal it tout « qu 
Cl français, fout ce qui rappelait la France, Este possibl 
JHonsieur Le ministre, que vou “noriez que tout devait êh 
gerinanisé chez nous, depuis 1 noms propre les prenom 
JUSQU AUX enseignes des magasins ct IS detauls les plus ri 
bles ? Mais jamais les Allemands n'arrivérent à nous extirpe 
ce sentiment d'être Francai t de rester Francais juoi qu 
urrive, Jamais nous ht pümes Croire qu à Frauve nou bas 
donnerait, Malgré les terribles mesu de représaill bac u 


de nous avait au fond de sa poche ui lutoteeaut dé l 
0 inc ancienne ute d'identit francaise, peti hitf 
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M. Georges Marrane. ! 





M. Boisrond. \ 
M. le président du conseil, \ 
| 































M. le president, | M. |! 
M. Raymond Pinchard. \ 
t Li | 
| 
& 
l } l, d t 
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tar on 
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tr Par « 
lu ri 
ot de if 
NT u se” 
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‘ | 
‘ «a 
ut 
1 { | pri 
] Lorr € 
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nn | 
Au non de nos populations lorraines que j'ai l'horu | 
représenter ici, je supplie mes collègues du Con 
Repub ique quels que p ussent être leurs « ru put j1 
quelle que puissent être les meurtrissures qu'a la S 
eur œurs ou dans la chair de leur famille lodieux n 


d'Oradonur, je les supplie, 
risque de vou 
nationale 

M. Georges Marrane, 1! fallait dire ci 
malions,.) 


M. Raymond 


dis-je, de ne pas prendre l'efl 
brisée à nouveau l'unité de notre comm 
iUx 


situation CéOCUT hi 


Pinchard. Par notr: 


voisinage de l'Alsace, nous sentons, en Lorraine, bott 
près le cœur fragile de notre province reconquise, Cela tr 
I peut-être à vous assurer que ce cœur fragile des À 


cependant : faiblesse, au rythme de notre 


qui 
mentir Ja pieuse 


pal 
ue ce soit, de faire 
Barres eu \ it 


1 
MvVairs ré lé ri iti 


lise a ‘ [ALL ju om lines « Oraduout s'est 
tout entière À la France. Notre vote n'aura pa: d'aut 
lication que ‘affirmer notre volont itional ir 


Ce ot {i et détinitivement pout touiour polar 








nix 


M. le président. 1-01 ne ch plus lai 7 
(LL sion générale ? 
La di ssion générale est clos 


onsetl que lu « hits 


avis del 


de Va papre ils in 


post dd crnettre 1 1) L « loplion de LA 
Sitioni de nn et. eh consequel RL oppose! l pra 
An td uellre iux Voix les conclusions de li corn 
] dl] juée, si celles sul idoptet : lebat est 
j'avi icfavorable Sera rahsinis ù l'Assembiés [ 
Si les conclusions de 1 COHIHISSION pus «it 


pit sont 
] 


lexte dt \ssermblec nat 


USsStoIl SCA jt 
demande Ta parole 
Republique sut l ( 


le texte en dis 
Personne Di ? 


Je consulte e Lon=ell di Lt 


Hhlnuthiste, 


Votl ( 
l 
lé utin est ouvert. 
} \ 
Les vol: ont recueil! y" {4 re) 1 ‘ 


(it pourlh mien 


M. le president. Voici ïe 1Csuilat du 
\ornbt e volants. APPPET TITI IIS L 


Majorité absolue... 1.3 


Pour 


FROUNMION. cross 78 


la Républi 


NT bordons, en conséquei | HscCussiOn d 
l'Assemblée national 
Je donne lecture de Farticle A 
Art A. Les victime dl ittentat d'Oradour-sur 4 


ecront citées normmimétment à l'ordre de la nation 
Pat oie d'amenderment i 1, M. Charlet et les mn 
du groupe so hste proposent de supprimer cet art 
M. Georges Pernot, président de la commission de L 
el de législation civile, criminelle et commercial La co A 


ON à cel ë Cet uit hdocthetil à lui ulatitulté, Inonslenr ! 


sit ni. 
M. René Pleven, mninislt de la naliontde 


défense 


forces armées. Le Gouvernement l'accepte également 
M. le président. Personne ne dermande la parole ? 
Je nets aux voix l'amendement, accepté par la comm 


ef pal le Gouvernement. 
L'amendie ment cest adopte 
M. le président. L'article À est dûn upprime, 
M. Gaston Charlet. Je dermande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Charlrt 


M. Gaston Charlet. Je remercie le Conseil de la Républ 
de la décision qu'il vient de prendre et du vote qu Il * 
d'émettre, Le Conseil à compni jurquoi j'avais pri 


live de cet wmendement. Klle ne nr'est pas partie uliors | 


lcurs; je l'ai prise également à la demande de Fassociall 
fanniles des victimes d'Oradour-sur-Glane 


Je n'ai jamais mis personnellement en doule les inter 
1 eux qui nt detmaluteé \ | As embi t hationale d'au 1) 
l'article A, Je pense simplement qu'ils ont manqué leur b 
« que h réalité, au leu d'être un ipalsernent à la doul 
| es famille ur lisposition de ce genre co 
nortification et, pourrais-je dire, un outrage sud 
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Pour les mêines raisons, permettez-moi de regretter que On a assassiné des hommes, des femmes, des enfants en 
j emble du texte qui nous est soumis n'ait pus été eégale- Heine vie, On les à assassinés en plein sol La France n 
t écarté, (Applaudtissements à l'erliême qauche, à gaurhe, bliera jamais cela ! Pites-e à vos compatriotes ! 
4 que sur divers bancs au centre et à Aroite.) Un autre souvt VO Ilié HOontait à 1espr \ I1épPr hi} 
M. le président. Je donne lecture de l'artiele 1%: Une journée ds juillet 140, où j'ai eu à p er u agrée 
rt. 4%, — Arnistie pleine et entière est accordée aux uües incorporés de force à Mülhou ü, el presence 
3 incorporés de force dans irimmce allermamde, pour tout tous les anciens mnbattantse de Fra 1 9 | 
{ alifié «rime où délit commis au cours d'une aetion crimi- congrès, ] VU FE vers moi di petit fauts d'A e, 
rnplie pai L unile dans laquelle }] Av à it cité ver- sant tout simpl Het l ht i i Îl i it 1 
); lus papas ! 
; sonne ne demande la parole 7... Je ne veux pas en d Vantige 
ets aux voix l'article 1, Monsieur le pré-pdent l Ù lisiez tout à 11 
ticle LT est adopte qu ru "ag | ‘ } 4 ' 
M. le présiden!. tt. 2, — Les droils des rs ne pourront qu le in} hui l tie bi Ë 
{ bjet d'aucun tic levant les tribunaux civils à l'en 4 itle 11 
uteurs des actes ainsi amnist U 1 } 115 à 1 publiqy ë 
préjudice iusé par ces actes sera, le is échéant ré pal Frai LU Vous lu 
resuitant de faits de guerre dans les is et comdilion- Sd 4 À hi 
r les lois en vigueur. Les délais de prescription eu n \ L ‘ LAN | : 
L . X Î Î l | . LL4 À U nana (4 LL « / Î l . L W 
hi 
… } Iroit } éfi le l'amnistie pt l'art lon t [ES esser dans u ( t one pa | à 
ms<tate p e chef du parquet m la dernier co ù | n, v ete 
sais in fond méme dans le ca i le | eynent dppit | I { À | 
ronuation pri e1 ré ici il | hn { ll Le! Î ( 
S l 
ctatati SI ixq Ile ponri het et ipp'i t' t } | } 
nre<e] f { le ( t ee lex if h bre «le de I Fi 1 ? « 
l | | t rrut Ü _ 1 1 «!1 e 
ns crueiies elies l { ent [l . 
i (4 d ‘ | L ‘ | * 
ere e l'a ro] tion Î nu : 
Hit iuch nl L drol : 
= l indes di Lin Û \e 
. Er ar v a 7 ; . . 12 
Fa sont recueis, — MM. 165 sec1élaines. en, lonf MARTYROLOGE DE LA PATRLE 1940-1945 
M. le président. \u { du dépouillement Ju sruth Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution. 
\ “nbre de 2 OS ARE RE e . ENS 
Malorité absolu les Iternpres posant M. le président. ] ppelle ‘ mul que 
lé Loistil « li Rcpul My tx) A le La G tri j rl L'é la ri l, HS, 
Pour l'adoption... 174 à den l à dseussion Immédiate ( Sa proposition de r« 
D nu rc . 7 lation tendant à inviter le Gouvernemnet à étab narty- 
1ülogi k i p 19440-19043 
nseñl de 1 Républ lé 1 rdopte pr | l | l { CDs t ef EXI [ 
rimernent l'article 57 du réglement, acte est donné de En Luence, ] us ajmpel à à le Li Républhiq 
l'ensemble de Fauvis à été adopté à la majorité ah-olu à statu rip Î le dis mi 
ubres comp ut le Conseil de la République, Queidq lermancde-t L pra 4 d 
inensdement (u° 2) M, Chorlet et les ierbbres du group La d ; média l >». 
Le propo-enit di diger uinsi l'intitulé de celte propo- D ISCUSSUPE SENETAIe, LA pa rss M. 1bf " 
i de lui { UT du 14 wurnission des pers Ce 
Proposition de Jui portant arm le en faveur des Francais M. Gatuing, président et rupporleur de mnussion des } - 
purés de for: dans Les formations militaires ennemies », Sion pensiuwnms cities el maludares el victimes de la querre e& 
M. Gaston Charlet. C cest une conséquence de là suppression Le PP #ssion). Me a ne nes : Par ne péxte 
rc t ICPortes Us NOUVt re Y% » OHisshoir «| ei : 
= 1 Ja Lil FUISMir ilolile di hot à & LL y M li l à Gontric 
M. le président. Pe st) lemani ii} 1 cé vient dépos ir le bureau du Con d à Hépublique 
cs aux vu L'ainenétetnent \M président du Conseil de KR iblique vient d ou | 
amendement est aiterple.) qui | tu duuble douleur Loti jouble devoir et AL 
M. le président. En onscquen l'inntitule it i proposition l'eu to! l'un des elhre-elil il (l la Iuute-Vienne l 
est ainsi toditié. SsÉpu l'oubi L'anuiistie l'hommage Noti DATENT 
M lunes, InCsS-1eUI) je vous demande la per nn de dire vous detnarme d'ad plier « ati Le La poposlhion li ( À 
jivciques rnols, Lion qui u= e<t SOURISé 
vo “ venez (4 mp ù : al pro parti ulii remeni difficile. M. le président, La parole est à i. Ea Gonti 
e IS a pas cle detail cl pr nare part car personne M. de La Gontrie. V: has Nlégus par le NP if qu'il 
Pris part mais de pu sel la douleur de ueuxs provinces ‘ t d'émettre sur l'article À, le Conseil de Ki Républiqu 
à - 3 et de tram Le L dans 2 sens de À unie nationale, ; exprhiné cetle cévidente impossibilité de méler dans un men 
ro à ve vous denp Sun SOUVERNIFS ne venhalent à texte, l'hommage unanime et fervent de la nai Lx Lhurty 
l'esprit. D'aburd celui de certaine année où, non loin de Tulle, d'Oradour et Li mesure prise en faveur d IN qui ont comparu 
1 Fos de la Haute Vienne, des camarades que javais l hou- devant le tribunal militaire de Bordeaux. 
de commander valent, eux, de barrer là route à la Ceux d'Oradonur eux-mêmes vous ont demandé de ne pas leur 
ù on Das Reich. hHuposer cetle dou.ourense épreuve shpplementaire, Vous avez 
‘ous l'avons connue, la division Das Reich Sans doute, eu raison de les entendre et, par la disjonetion de cet artscle 
i de Ia Iiute-Vienne. avez-vous senti que IhéIhe CeUX qui visant l'hommage à leurs mo le lans une circonstance pour ie 
' pus eu à s'opposer à elle ont connu les horreurs dont moirs inopportune, de leur d er ue nouvelle marque de 
ti s est rendue oupable et n'ont, à aucun nome, li‘ ni suis votre rt pe {. 
sut, oublié cas horreurs Nous sotmrues convalnmus qu'en deuxieme lecture, FAssembic: 
En dehors de ce souvenir persont:6 l, un autre m'est venu. nationale, mieux imforirniée comipre ndra l'inpe ralf de note 
l'ermettez-moi de vous le dire, mon cher an Charlet, C’est en aititul mais, Sans qu'il suit besoin de Jong ommentaires, 
|] l'innée dernière, qu'avec vons et les amis de Lunoges et le Conseil de la Répnhfque pensera, sans doute, qu'il est le 
le la Haute-Vienne, j'ai été m'ineliner à Gradour-sur-Glane, moment, alors que le martyre de imnocentes \ictimes d'Oradout 
le he sais pas s'il <e trouvera jamais une parole suffisamment vient d'être évoqué avec tant d'émotion et de dignité, de réunir 
Précisée — je ne dis pas cloquente, ear souvent Féloquemce est dans un solenret hommaxge de la Patrie toutes les victimes 
vaine une parole suffisamment grécise pour décrire l'horreur françaises des abotminables crimes de la fureur et de Ja cruauté 
atcablante de ce drame, l'éloquence bouleversante de cette eité hitlérienne, les victimes d'Oradour, comme toutes les autres 
silencieuse, Vous étiez témoin de mon émotion personnelle, victimes, indistinctement réunies dans notre immense ferveu”, 
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( t la raison pour laquelle je demande à cette assemb.ée 
d'adopter la proposition de résolution que j'ai eu l'honneur de 
déposer devant elle : 

Le Conseil de Ja République 
Au moment où lhorrible tragédie d'Oradour-sur-Glane, 


[l 


point culminant de Ja barbarie nazie, est évoquée et où Île 


inartvre des innocentes victimes fait une fois de plus commu- 
nier tous les Français dans la méme douleur 
Cu lérant qu'il importe de confondre, dans un fervent et 
cul el hommage de la nation, toutes les victimes francaises 
de nimes hitlérien t de léguer 4 l'Histoire le témoignag: 
[RLTT EL. ble di ac ti le cruauté qui restent In rits en sillons 
baniglialtt r | | la Patr 
| Gouve nent à faire établir u Martyrologe de 
Ja Patrie 140-194 à seront préservés pour les siècles à venir 
li le to es Francais morts de violences exercées, ea 
il lu droit des gens, par la barbarie hitlérienne 
! | int, mes chers collègues, intensément, profo 
‘ti \ nues d'oradour que us ad »pterez ce texte, 
{ \pplauu IE 1 qaux} ru centre et à droite.) 
M. Georges Marrane, Je demande la parol 
M. le président, | : | à M. Marra 
Georges Marrane. Mean Imessieur ice texte nous avait 
ti ! la ist. iuti que cell Ju vient 
u l pal AA \-semble: ilhthistie AUX NS, assassins 
di ! tu Fan l'Oradour, le groupe Hnmuniste 
Ls 1 } L ut L 
u | IT un acte de suprème hvpo 
p b | nettre à notre A:sein- 
[ | k À t d'intervenir, un hommage aux 
{) hommage aux victimes de l'hitléri 
} | l pui (e cell pl QUEL 
tt Celix ent pot tal 
] t i 1 lepo le pi t Q 
Î 11 it Les Lila »itiat 
| t pa [ rde Pour ra 


\ y pi ré) auch 
M. Michel Yver. ir{ la ) 


M. le président 







M. ie président lele unique : 






{ i tab u Martvrologe 
t ) )-114 | 1 { rt ervé pour les SL le; 
"1 [l l les Francai mort dé violences 
lu droit des gens, par la barbarie hitlé- 
L ! i i parole ? 
Ù proposition de résolution, 
M. Catuing, lent de la mmission des pensions (pen- 
! ta + wictimes de la querre et de l'oppres- 
La I ' lemand rutin publi 
M. le président. Je suis si june demande de scrutin pré- 
l vert 
! MM. le "crélairt en font Île 
st LU ? 
M. le président. \ Itat du dépouiilement du scerut 
| ni de 1: \ de M, de La Gontr 
À » 20 
129 
} 240 
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AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Nous avions à l'ordre du jour le projet 
loi concernant les ententes économiques, M, le ministre 
affaires économiques m'a fait savoir qu'il ne peut pas être 
ce soir, pour des raisons qui sont connues de Ja confér 
des présidents et des mermbres du Conseil de la Républiqu 

Je voudrais demander à M. le rapporteur ou à M. le présid 
de la commission à quel moment nous pourrions Comme 
la discussion de ce projet de loi ? 

M. Méric. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Méric. 

M. Méric. Nous désirerions que le débat commence de 
à quatorze heures trente, 

M. Bardon-Damarzid, Je suis d'accord avec cette proposit 
M. Méric. Le débat sera certainement long. Beaucoup de 
collègues membres de la commission prennent le train dem 
ir pour rejoindre leur province, Je suis personnellen 
obligé de regagner mon département pour assister à un 

d'administration des habitations à lover modéré, 

En conséquence, nous demandons que le débat, comim 
À quatorze heures trente, soit interrompu vers vingt h: 
(Mouvements divers.) 

Bien entendu je ne parle pas au nom lu président 
commission... 

M. Bardon-Damarzid, J'illiis le dire! 

M. Méric. J'interpreti lu perist > du groupe socialiste. F1 
posant quatorze heures trente, nous suivons la commi 
mais le groupe S$S0 iliste propose que le débat soit interon 

vingt heures et reporté à ipardi prochain 

M. le président. La commission est done d'accord pour 
Imencer dethain à quatorze heures trente. 

M. Bardon-Damarzid. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, PRardon-Damarzid,. 
M. Bardon-Damarzid. M. Mérie vient de parler au 


s0) 


groupe socialis je vais doi parle iu nn de la it 
(Sourires.) Elle est tout à fait d'accord pour commen 
iébat Je plu ipidement p ible na le souhaiterait 


M. le président. Excusez-moi d'en douter, si j'en crois 
Pe 


M. Bardon-Damarzid. J: vous tradui- les désirs de la con 
ion eêt vous indique que, de toute maniere e débat ne 
] levant 


PROPOSIT:ONS DE LA CONFERENC£Z DES PRESIDENTS 


M. le président. ! vous dot it issance des : 
l fére La ' e va 


sitions de ! » de preslu {s, j = ls à) 
les hp siu l 16 sion pro) { | { 
n nomiques 

La conférence des présidents propose au Conseil de Ja Re 
blique de tenir séance: 

A. — Demain, vendiedi 29 février, à quinze heures, 
l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi, adopté por l'Assemblée nat 
nale, organisant le contrôle des ententes économiques et à 


rant la hberté de la production et du commerce ; 
2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 
1e meernant la procédure de fixation des taxes po 


1 


Jldit | RL il 
et assimilées applicables aux groupes de territoires ou ter! 
torres relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

B Le mardi 24 février, à quinze heures, avec l'ord 


jour suivant 


» Réponses des: ministres aux questions orales sans délai! 


1 

N° 358, de M. André Litaise à M. le secrétaire d'Etat à 
presidence du <pnseil fonction prb! que 

N° 354, de M. Charles Morel à M. le tninistre de Ja sa 
| t de h population: 
N° 258, de M. Marcel Boulangé à M. le président du con 
N° 359, de M. Luc Durand-Réville à M. le ministre du tra 
et de la sécurité soriale ; 








N° 56, de M. Marcel Molle à M. le ministre de l'agriculture ; 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








1 de In 

rder 

2 

dixième ant al! de la rentrée € 
du Nord Alliés, le 8 ne 

ussion du 1] 16 loi, idopté par l’Asst 

nt la le 30 janvier 1923 moditie 


} les € } )l 


ill unelte 
Jeudi 26 
je la 
at anale, 
assurant 
1tr | ( 


i } 


fixat 
résolutio 


| ‘pe, 
| Y à pas d'opp l , 
M. Durand-Réville. Je dermande là paru! 
M. le président. La parole est à M. Duranii-Revi 
M. Durand-Réville. Monsieur le prégidi hi, 
cil de la République, mais les circonsta 
»m de la InisS1OnN a France d 
train de deimnandi ire assemblee 
accepter d'intervertir l'ordre des débat prévus 
demain et de faire passer très rapidement — car 
lurera dix minutes où un quart d'heure 
le loi concernant la procédure de fisati 
ables aux groupe: ‘de 


t assimilées appli 
le 1 Franc l'ouîtft mer. Je 


lu minister 
irquur. 


it 


iOUS 4viouiis epl qui 
Liu 


ion sur les enténles econonqut 
que ladite discussion se terminerait duns< la journee de 
di, Or, mes chers collègues, le délai constitutionnel pour 
it débat d'un quart d'heur: que la comimissio de la 
e d'outre-mer vous dernande d'entreprendre au début de 
ince de demain expire Jundi, de sorte que si, comme on 
le laisse entendre, le débat sur les ententes écono niques 
tard, la discussion sur les taxes pos 
hiraindrait à 
prolonga- 


ètre reporté à plus 
outre-mer ne pourra venir, Ce qui nous 

citer aujourd'hui de l'Assemblée nationale un: 
du délai constitutionnel] pour une pebte affa qui est 

narée jui est instruite, qui ira trés rapidement. C'est 
1 iucepler celle nilterversion. 


irqu il je demande au Conseil d’ 


M. le président. J :i | que la cause et entendue, 
caliment.) 
qui cor lt 1 
pri ut \ {t l juatorzs h res 
M. Durand-Réville. Je vous remercie, ion 
M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méri 
M. Méric. Je renouvelle Ja proposition du grou] uc laliste. 
M. le président. C'est demain soi: que vous pourrez decider, 
} “roupe socialiste propose de ne pas lermiihier deihaih Soir 
renvoyer je debat "., cé que propose Ja ! 
presidents 
a pas d'autre 
position (lt 
a lopléesx, 


t 1) + (lt dent! 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


. le president. | 


te, Darmanthe 


DEPOT D'UN RAPPORT 
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REGCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


le président, \ 
mirbli ’ | 
pu [A 


' l 
trenit aus 


niques el 
production et du commerces N9s 436, à 
initie 14, M Bardon Darnarzid, rapporte 
HIS SI) lé i just i { cris tion 
nmerciale, M. { Yapporteur 
ivVIs de la Cor l } witictior 
gaud, rapporteur.) 


V A Puis d opposil [R2 


1 
ire du jour est al 
® Jht 0 l Î | 
/ ‘ 
e de lu lenogra 
lu le publiqu 
MONANDITPE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République, 
























M. Maupoil été nommé 


M. Delalande à él 

65, année 143 

«ah! à interdir: le = proces 
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ANNEXE 
au proces verhal de la conférente des présidenis. 
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M. Jacques Gadoin lé vs i 












M. Le Bot ‘ ‘ ipporteur du projet de ji 







( { 
M. Naveau ; né rap} r « propositi de 
nm ée 19 loplee par DA tublee nationale, ten: 
] ‘ ar! Let t ltpartis aux socictés ( 
i Î | Le pu | uw detnand lagrern 
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vd à 
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nnée 1453), adopté par l'Assemblée 
tatut de l'appellation « Champagne 


vente 
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l'FCHI 


lu ya 


tie 


urié rapporteur pour a 
adopti put l'Assermblée nation 
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du pit 
il 
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M. Tinaud à Cle horutme 7 PP rteur d A4 proposilio (l 
(A 07, année 1953) tendant à inviter le Gouvern: 
prendre d'urgence les inesures qui s'imposent pour ve 
aix inarins-pécheurs et aux ouvriers des usines de « 
te basque times d'une très gi crise de 





M. de Montullé le 


KO € 


a GO auiée 10 idopté 


tumlitiet ( e qui conce 


LE 


M. de Villoutreys à Clé n 


produits derivi 


pal 


rne la 


1 ct quars Lx relative au reg 


M, Radius  c'i DETREET 
« 19: 


né 


ND! 
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“TRIFIiIT 








| ipporleu ( 








l'Assemblée 
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ne ( 





rapporteur 


it} QU bal l'Assemblée l 
upation du domaine 
hstribution 


redevances dues pour 


HIT ie transport € 


l'ocx 
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t par les ligne ou canal 


ations 
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Page S° | olonn« irli 


Au lieu de: 58-1503 di 
Lire : fo 


DErins bE FONCLIONNEM 
PEFENS! 


l'age 66, 2 colonne, cha 


Au lieu de: « 02 million 
Lire : [SOS SO CHN) fra 





Méta l'age, méme colonne. 





FOHAL X 


cle 13 


1 29 septembre ue 


Erratum 
[A de la 





Lis 


Erratum 


uso de 


li Seaunce 


ENT 1 


pate 
s de 


ICS 


Houvé 


du 2S seplembre 1n4K 


du 


autorisations 


la pétrole, larticl de 


itlon 


jet 


! 


proj 


projel 
nationale. 


{ 
, , 


Î 


6,21 ide 14752 ud ipté pat l'Assemblee nationale 

t la oi du 90 janvier 192% moditie en ce qu nice] 
iéges d'attribution des emplois d'ouvrieres de rmanufacture 
VE ice Le 1! sit (10 iudu trie déc tab | 


dés pétr 


e, tixant 


L'ÉQUIPEMENT 


NATIONAI 





Au lieu de: 33.229.449.000 francs 


Lire: « :2.229,249.000 [rai 


CS » 


. 


Page 567, 1® colonne, chapitre 


Au lieu de: « @.076.200 fr 
Lire: « 6.076. 2XK)0KK franc 


‘ancs 


s » 


Page 282, 1" colonne, chapitre 


Au lieu de: « 1.5:62.0X) fi 
Lire : 1.564.000. 0 franc 





ancs 


NS 


| hat 


our 


10 


lotatiu 


“ni cle 





rt 


publi 
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d'électricité 
particulier l 
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Page J&s, ps colonne, ii lt eo. chap! ‘ 341 tt ’ à 
pire 
Au lieu de: « 21.171.523.000 francs », 
Lire : 97.171.527.00) francs », 
| at mL» 2 colonne ch piti 4-61 “lot ñ d n 
Au lieu de: 12.259.000) fran à 
Lire : 521.239.000 francs ». 
Page 390, 1 olonne, % Jigne: 
Au lieu de: « 2%%.113.00N) francs », 
Lire: « 297.145.00N) fran 
Page , > colonne, chapitre 546? dotat ; h:] 
Au lieu de: 7.250.000 francs », 
Lire: 76.000.000 de fran ». 
QG}, 4 colonne, tn fine, enti la ic Lt! et la 
Section Jil 1Tht - 
imcérer les section suivänles 
SECTION COMMUNE 
[TIRE V, EQUIPEMENT 
1 parle, Infrasiruclure 
} ii Gendarmerie lufrast ; à nillioi 
CS idople ) 
Chap. 54-K2. \equisitions hnmobilièr 93.400.000 
\dopté. 
Chap. 1-01 Construction nr loge | { 1 litaire ; 
'” th} [1 l . D — \dople 
SECTION AIR 
[RE V, LQUIPEMENT 
! parti . - Infrasts irlure. 
Ha) 1 | Constructio S éronautique RS IX t 
Uautions. SO millions de francs. » - \dopté ) 
chap n4-K1. Service: [ravaux el : | tions, 
[ MN) francs, » — (Adople 


SECTION GLERRE 
} tE VY. - ÉQOUIFEMENT 
partie, — Infra ITU: ture. 


} ip ",4 1. Servict du Iialcricl. 1 juipeote il 
2AUANU) francs. idopté.) 
« Chap. 4-02, Chemins de fer et rout 16,7 (Nu f &e. y» 


{ 
— | upie.) 
partie, Infrastructure Q T. A. N. 


Cha} rt} - Jofrasiructur: interallice, — Materiel 
200.000 fran _— (Adeçié 





Erratum 


Phnple lu li CXletiso 4 la se hot du Æ 


DÉPENSES D'IAVESTISSEMEXTS rot 1455 


10, 1" { lonne chapitre 3-30 lotation 1 
rédits de paverment : 





Au lieu de: « SS3 millions de fra ; 
Lire: « 383 millions de francs ». 
Meme page, mem onn?r, chapitr 7-th) | i lu ‘ 
iuntre en autorisations le program 
Au lieu de: « 227 millions de franes », 
Lire : 251 million le francs 
Erratum 
pl end exlenso de la séance du 3 [ , {' 


DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS Pour 1953 


Page 474, 2 onn unendement n° 33 de MM. Coiv, Houdet, 


hevre, 1% alinéa: 
Au lieu de: « L'article 2 de la lui 19-482 du 8 avril 1959 est 
uoditié comme «uit: 
Lire : Le paragraphe I de l'art ter de la loi n° 47-f 
1 L4 août 1947, inodific par l'article 19 de la loi n° 41-58 
rit 194 est à nouveau moduié comme suil: ». 


1 











Errata 


. e » l , 1 | 
l'age 04 | Colon pi hletr \ « Î s ” 


Rétablir 


| RTE { 1 
Au lieu d2: ( 4 \ 
Lire : { AL TAR } ‘ le « 


Lire Û | 
(] “ait . 
b 654 . 
A nric i } { j l Sup)+ 
primer | l \ | e 
\ ! LA! 
\ HT f , 


suprimer | Drop 
lp ( { ] ) Ÿ (l l {4 


Au lieu de: la | in S avril too 
Lire : la loi n° 49 lu S 











QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


nr! 1 . A rdc t r 
API 1 q les 84 à 86 du ri Ï nc 
Art. S1 l'out 8: (err qui dt { èr Ju lion orale qu 
Gouvernement cn remet | terte au pri dent du t isecul d la Hipu- 
blique jui le nn L ou ourt nent 


« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune aimputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mcCrmen 1 t dut à l'article 87 € 
dessuus, celles ne peuvent étre postes que par un seul sénateur, 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de teur dépôt. 

« Art. #5 Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
scan pour les questio ordirs poser Ju] policalion dt l'ar- 
ticle 84. En outre, cinq d'entre elles sont 1n tes, d'oflice, et dans 
l'ordre de teur insScriplion au rôle, en tôle de l'ordre du jour de 
chaque mardi 


t désignés; sous réserve de ce qui 


Cr? 


« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre On jour d'une sance que !es 
gucslions déposées huit jours au moins avant cetle séance 

e Art. 86, — Le président apnelle Les questions dans l'ordre de teur 
inscriplhion au rôle, Après en avoir sappelé Les termes, üU donne ln 
parole au manistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses Collégucs désigne par lut 
pour le suppléer, peut seul répondre au manastre ; 1 doit lümiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par te tcx7te de sa question, ces 
explications ne peurent excéder cing minules. 

« Si l'auteur de la question ou son suprléant est absent lorsqu'clie 

ppet cance publiq ueslion est parice 4 office à 
est appelte en séance publique, la question est re tée d'office la 
suile du rôle. 

Si Le ministre intéressé est absent, la aquesti est reporté l 
l'ordre du jour de la plus prochaine stance vu cours de laquelle 


doivent Cire appelées des questions orales, » 





335. 1 fi 3 M. Jean Bertaud Wat M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme | 
OLA ES t seront tropris le (ravaux: Î Lurle ifho ati ' iz1 
de la Bastille 2 dle ippres<ion des pa j \ \ lauzert 
Saint-Maur, Ssaini-Mandé, Champign: »f demande égal ro v} 
| ) du nombl joportant d'accid | nort on<tat dt 
hiéi nos, de bien vouloir ui faire on) (re qu il 

“lud POUT 3e da i ihmnédia!, l t ! il jé d 
EL i La fra re desdits passag 


PAR x ml QC 





tre 
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AGRICULTURE 
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M. Phliippe d'Arr 
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ministre de l'agriculture 
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M. le ministr 
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4095. 10 


M. le ministre de l'éducatio 
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4096. I 


rie M. Jacques Debü-Bridel 
M. le ministre des finances ='ii 6-1 exact que Le 1 ère des affa 
économiques et m tère de l’agri ! ’ i 
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Cal to st UL WIRE FORATISE ES À 
tie de ente: toutes ces obligation L 
possifr! l'exportation de produits fra A 
compenser les eflets d'une mauvais 
en faisant! travailler des usines en €} 
le du fin d'alimenter ke x À 
| icceplable pour le Cconsonmmaleu on pendant ! » 
inèane d e opération, une licence de Sx de mt 


février 19551 M. Auguste Pinton derma \ M. le 
‘agriculture: 1° comment peuvent être « 
reci lé Sa réponse au paragraphe fer d i 

iu 2 ptermbre 141 CAL hA'ssal | \ 

arrèti tériel du 3 juin 1951 qui 
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d rarch Œuie ia culmædonnant j 
| ( du grade à une condilu d'a 
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Californie aurait été délivrée par l'offite des changes, sans aucun 


vis des ministères techniques (agriculture et affaires économiques) ; 
tte importalion de pruneaux américains aurait été faite via Istam- 
! ou Beyrouth et le port de Rotterdam; ces fruits, acheminés par 
\aux de Rotterdam au port de Pari:, bureau dk toi Pa - 
Villette, devraient être payés par le <learing franco-libanais elte 
“ration aurait constitué une concurrence délovale env HE 
régulier ; il degnande : 42 de mettre un terme à toute ) 
de ce genre, en centralisant entre |: 14 lu d 
‘tent des affaires économiques toutes le pératio x utes 
jécisions concerhant les échanges inte naux:; ? fix 
déunitivement la limite des pouvoirs de ! les anges ] 
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INTERIEUR 
4099 19 févi 19 M. Hippolyte Masson expos M. le 
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l * l i l 1 { lt 
li « | 1 ermp oi d opriri | ] 
l s CSCTVt Iu39 { ‘ | r l vi 
] & d'éve nent sut pe d'un 
init tr f 1 u f idre | Î ati 
il serait promulgu t 11 pre | ŒE k 
15 qui h£ | la slt | { I un 
[IL Ut 1 1 SX? Î 1H _i 1 u i 
4100. 19 février 193 M. Charles Naveau dermaide à M. te 
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( h trente heures par mois, conne profes aux 1rs pro 
mines IUHIUIpaUu ‘ 41] ie TÉémuUI à | 1nfurme au 
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JUSTICE 


4101. — 19 février 19 M. Gaston Charlet demande à M. te 
miniStre de la justice pourquoi le Tarif des us, paruellement 





pour la dernière fois } e décret du 4 juin 18 et sr une 

inde remontait à 19%, et qui. ainsi revis représente un 

Fiche 7,9 par rapport à 19%, n'a pas bi d'augmentation 

lis 49%, alors que, d'u art. ta chambre nationale dez avonés 

posé sa demande de revision en janvier 1932, et qu l'autre 

le Gouvernement présidé par M. Pinay avai din que Îles 

| ecraient bloqués en 1952 qu'antant qu'is auraient préala 

hi subi les rééva Re = necessaires el rai} à dit ke out 
Vi a «t 1le €cpoqut 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4102. 19 février 1%. M. Bernard Chochoy expo-e À M. do 
nunistre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une personne 
rendue acquéreur, au cours de l'année 19%5, d'une imnaison 
ibilation, non endommagée par faits de guerre, sise à Courrières; 
suite du remembrement de la ville de Courrières {arrété du 

stre de la reconstruction et de l'urbanisme en dote du 7 1nars 

M6), cet immeuble, tombant dans le périmètre de remembrement, 
Clé exproprié et le terrain transféré à l'association syndicale de 
teinemmbrement; en Coblre-partie do ce transfert, je vropriétaire à 





















été avi qu'il! cerail dorénavant LS \ \ ini ñ , et, 
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terrain qui jui serait attribué par ladite as li pré rene ma 
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ministre de la reconSirucuion et de l'urbanisme 


i t 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 
at. 19 f {4 M, Jean Peridier M. 1 


ministre de l'a sante publique et de la population, 
4 k 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4105. | [ECM M. Charles Naveau ° M. lo 
ministre du travail et de IA sécurité sociale ‘ 


REPONSES DES MINISTRES 
ALX QLESTIONS ECRITES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4031. M. Edgar Tailhades ram M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre l 
's 1 } | 1% } Ji La-1YIS la ! (EL \} 
ju 4 \ d l 4 ha} 
i | | HRTEL nent l 
LA ère ( Lifte e 
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Li je Li) \ Tai<on ivant!e ' FA le le erg Imajot et 
} } l | non ‘ i rar Î 
a pynilq 3 à des £ les ivea na jt lent pa au 
1 0 d' | i ir it " 1 En | 24 Lu ve În 
Veuve d'u ispirant de là guerre 9915-1918 grade supprimé par 
e d et du 26 <ecpterbre 141ÿ |! com it de av référer an prem'el 
H n des Tax 1: Dension annexé à l oi du 1 mars 1919 
\ L'éprouil le faux de } son alloué à la veuve d'un sergent-major 
élailt de 1.290 francs, celui alloué à la veuve d'un aspirant de la 
guet iu14-1418 ust-à-dire nonmné au titre da régime institué par 
le d lu 6 nai 1916) de 1.2 francs par on, La loi du 4 mars 
1911 à vé'abli be grade de sergent-major qui substitue dans Ja 
hiérarche an grade d'aspirant du dévret de 1MP, tandis que le grade 
d'aspirant iouveau) résultant des modifications appourkes par | 
loi 1 13 Ov'obre 1%40 et la loi du 1% octob 1910 el ée Silnant au 
uinet de fa hiérarchie des sous-officier concerne intauæeimmert 
les rnilitaires nommés postérieurement aux lois susvisées, à l'exclu- 
i des anci ispirig tonnes au lu décrel du 16 imai 1M0, 


BULCCZT 


3215. M, Henri Cordier expo à M. le ministre du budget le 13 
d'un gérant d'une société en commandite mple dont le compte 
crédité à la date du 39 décembre 4948 par le d‘bit du 
comple de profits el perles d'une somme correspondant exactement 
1 suliale sulde en 146 et que dlésht gérant avait alors 
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M. Ceorges Laffargue 


et lui demande si l'impôt sur le revenu des 
exigible sur le prélèvement dont ji! s'agit 
ixe proporlionnelie, à quel taux :16 p. 100 
qu'à la date du 31 mars 19% la société 


sociétés de capitaux avec effet rétroaclif 
part de l'exercice clos le 31 mars 1949, 
heval sur les années 1943 et 1919, (Ques- 
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ndication du nom et de l'adresse 
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Ï \ une enquête sur h 15 ParuCuue 


n de Geoffre ep ) M. le ministre du budget 
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à répondu qui l'article 22 du 
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Journal officiel du 15 mars 1947, déb 
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I } Ÿ par l'ar! | 13 du « 
1 ide lesdites socittés 
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« favorable a été in! rpré li  ] 
mtrib ns directes: les 
élés aux contribuables imposés 
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i 10 le chiffre d'affaires est 
\ la] le 4) du code géniéra! 
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\ M. le ministre du budget: 
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ne serait pas possible d'unifler 
gatoire dans ce cas la netificatio 
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SCRUTIN (N° 57) 


Sur les mclusions de la commission de la justice tendant à so 
ser au passage à La discussion des articles de la proposition d: 
portant ammistie en faveur des Français incorporés de force da 
les formations müiluaires ennemies. 


Nombre des votants someone éoennssenssesseoe DOS 
Majorité absoiue....,... PPTITITLLILLIIT II TEE ET ETUIS | 
Pour l'adoption... ssssesssssossse 78 

Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Denvers. \Hippoiyte Maszson 
Assaulit Paul-Emile Descomps.! Mamadon M'Bodj: 
Auberger. Amadou Doucouré, de Menditte, 
Aubert. Mlle Mireille Dumont | Méric: 

Henri Barré (Seine). {Bouches-du-Rhône}. |Minvielle. 





Jean Bène, me Yvonne Dumont Montpied, 
Ber:ioz. (Seine), Narny 
Pierre Boudet, ve Naveau. 
Brettes. )urieux, Ur. 
ne dé Arouna N'Joya, 
Mme Gilberte Pierre-| Dutoit, Charles Où 
Brossolelte. Ferrant. Alfred Paget. 
Nestor Calonne. Franceschi, Pascaud 7 
Canivez. Jean Geoffroy, le 
Carcassonne Mme Girault Péri or 
Frédéric Cayrou. Haïdara Mahamane. br ré rt 
Chaintron, | fHauriou [Gr éral Petit, 
harmpeix. Jean Lacaze, Lt | 
Chapatain Louis Laflorgue, ide Pontbriand, 
Gaston Charlet. de La Gontrie, |lrimet 
Chazette Albert Lamara |Rameîte. 
Paul Chex illier Lamousse, | Alex Roubert, 
(Savoie), Lasalarié, Emile Roux, 
Chochovw. Claude Lermaïtre, »dani. 
Pierre Commin. Léonetti. southon. 


Waldeck L'Huillier, |! \1phor. 
à, Jean M 'on |! | FL ird Taillhia le3. 
607285 Vanrullen, 


1. nerre Marty. Verdeille 





Ont voté contre : 





Coudé du Foresto. \Hoeffel. 
Abel-Rurand Courroy, | Houdet. 
Ajavon, Cozzano Louis Ignacio-Pinto 
Alric. Michel Debré [Yves Jaouen 
Louis André Mine Marcelle Delabie.! Alexis Jaubert 
Charles Barrèt {Haute- | Delalande |Jézéquel, 
Mari laudins Del à Jozeau-Marizné 


Bataille 

Beauva 

Ber hit LI Abd |! \dder. 
Benhabyles Cherif, 


| 
| 
| 
| 
abs | 
Georges Bernard 
| 
| 
| 
| 


) 

leuts ma |haienzaza, 
Ame Marcelle De JA. !'Koessier. 
Mamadou Di |Lachèvre. 
J] x 





ean Dousso!, ide Lachornette, 

Jean Berthoin. Driant. lseorges Laffargue., 
Boisrond René Dubais Henri Lafleur. 

un Boivi Roger Duchet, Lagarrosse. 

Champeanx Duiin. Ralijaona Laingo. 
tavinond Bonnefous. | Charles Durand, Landry. 
hordeneuve. Cher). René Laniel, 
Borgeaud. Jean Durand Lassagne 
Boudinot Gironde), Le Basser, 
Georges Borranger Enjahbert. Le Bot. 

(Pas-de-Calais). Estève Le Digabel, 
Bousch Ferhat Marhoun, Le Gros. 
André Boutemy, Fléchet, Robert Le Guyon. 
koutonñat. Pierre Fleury Lelant, 
Brizard. Bénigne Fournier Le Léannec. 
Martiai Brousse. {Côle-d'Or). Le Sassier-Boisauné, 
Charles Brune (Eure-| Gaston Fourrier Emilien Lieutaud, 

et-Loir). (Niger). Litaise, 
Julien Brunhes Fousson. Lodéon. 

(Seine). Jacques Gadoin. Longchaîmbon. 
Capelle. Gaspard, Longuet, 


Mme Marie-Hélène Gatuing. 
Cardot Julien Gautier, 
Jules Castellani. 


Mahdi Ahdaïlah, 
Georges Maire. 
Elienne Gay, Malécot. 





Chambriard. de Geoffre. Marcon 

Chastel. Giacomont. Jean Maroger. 

Robert Chevalier Giauqne Maro=elli. 
(Sarthe), Gilbert Jules, Menu 

Claireaux Gondjout Michelet. 

Clavier Hassen Gouled, Miih 

Clerc. Grassard. Marcel Mole, 

Henri Cordier, Robert Gravier Monichon. 

Henri Cornat Jacques Grimaldi. de Montalembert. 

André Cornu, Louis Gros, Je Montullé. 





tené Coty. Hartmann. 


Mostefai El Hadi, 
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} n Muscatelli. o Rai ir lya 1ba Siklo 
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bah s Ww Z 
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| War ; Leccia, \P | 
(| 1 Mt | 
| | Gaston Manent. Rot 
(| 
l ei Marci Y. [Si 
Chevig J ju Masteau lGabriel 
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Il "1 Ma pui! |] 1 I 
G es Mau H I ‘ 
) M irral 
N'ont pas pris part au vote: 
MA | Marcel Boulangé (terri-| M Leimai 
« \ ( toir ot Bellor { 1 “ut el 
i rde. Bozzi \f A! 
borand-Réville. 
} uv! I > » 
+) 1 
o kRoda Grézory \ 
ü1} Houck { | 
Excusés ou absents par congé : 
. PE lei Rabo \ihie Jacquelin: | e-l'a j l 
N'a pas pris part au vote : 
d M erypll j ident du # Hepuimida 
‘ | añ“niee 
DEEE | ot vanne avarcni 
Notubre 4 PONS. os scerssseus np 
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CR nds ts 0... 1x 
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SCRUTIN (N° 58) 
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fuveu Je Fra incorp de fort d 1 fo) tions 
il i its 
Non ‘ 1 1 . . 256 
Major + ibso.ue Les uemnbres Corp 
tonseil de Ja Repub MUC. soussonsses 160 
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AIM 

Anel-Durand 
Alric. 
Louis Andt 
Phi ippe d Argenieu. 
Charles Barre! 

Marne). 
Bataille 
he uuvais 
Benchihs Abdelkader 
Benhabyles Cherif. 
Georges Bernard, 
Jean Berthoin. 


(Haute- 


Ont voté pour : 


Biatarana. 
| Boisrond. 
| Jean Boivin-C 
peaux. 
Raymond Bonnefous, 
Bondeneure, 
Borgeawd. 
Buudinot, 


| Ge 2r2e5 


lalii- 


Boulancer 
; (Pas-de-Calais), 
| Bou:ch. 
Boutonnat 
Brizard. 


Martial Hrousse. 

iCharies Brune 

L_ < t-Loir). 

jJulien Brunbes 
(Seine). 

Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cannot. 

iJules Caste!lani, 
Chambriard, 

[Enastet. 
Robert Chevalier 


(sarthe! 


{Eure- 





SEANCE DU 19 FEVRIER 4%: 


\! D 
J b) )\ hi 
A! \w! D 
b \ 
i D | 
E 
\! \ lé 
Jea [IL 
D 
. LE 
| 
] ( 
l M 
[E Fou 
(à 
[l t 
\ 
de Fra 
1 
J { 
[PA 
« 
L 
(; ] 
[E 
MM 
À 
A t 
l \ armé (£ 
} he: 
( 
! Bou t 
Min ile te 
R etle 
Ne Calonn: 
| 1e 
| { di, 
{ L 
{ in 
Charlet 
1 [4 
al C1) a 1116 
<a je} 


{ 

] 

{ 1 
Darrn 
Li 

] 

J 


UM 
Lie nhsaud. 
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Ati 1 D are 
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Mu vi t Don 
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Albert 1 
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Claude Lei 
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Lauren!-Thouverev, 
Le Ci 1. u 
Robert Le Guyon. 
L'at, 
Gaston Manent. 
Mar ilhacy. 
Jacques Mastesu 
de Maupeou 
Henri Maupoil. 
Georges Maurw: 
T er 


|pPinton. 
Re ne 
|Séné. 


{Gabriel 


733 
P \! L 
‘ 
| 4, 


eau 


N'lo 


OKala 


e 


La Maijuëre, 


Te 107, 


|Tharradin. 


\Jean-La 
Henry 


VOure 1 


uis Tinaud, 
1 ) L ” 
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N'ont pas pris part au vote: 


1 


Excusés ou absents par congé : 


\t 
1 


N'a pas pris part au vote : 








SCAUTIN (N° 59) 


Ont voté pour : 


{ 





[Riviérez. 


|Paul Robert, 


[EH hereau 
Rogier 
Roman 
iR inat. 
Mare Rix 


sahoulba { 
sall 


satin: 


Perderean. 

Pernot, | 

l'errot-Migeon. | 

| re cha ld, 

Ernest l'ezel 

Piales 

l'idoux de La 

Ravmond Pinel 
(Meurthe-et-Mosel \ | Tharradin 

Jules Pinsard aue-|7ean-Loi 

et-Loire). \Henry 

Pinton 

Mürcel Pla 

Plait 

Plazanet 

Aläin Foher 

| Poisson 

lde Pontbrian 

Gabriel Puau 

KRadius, 

de Raincoi 

Rarmaripy. 

Razac, 

Restat 

| Réverilark 

i Reynouard 


1H: 
| 
Î 
| 
| 





» | Gabriel 
Te rhYrA k 


Vandai 


e 


authier 


urc nn. 
4 t 
Var. 


act 
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SN et De té de dt un de 


N 


Ont voté contre : 


| Mon vo bumont! Wal k ! 
ct», { 
Dupic. |Namy. 
Dutoit. 
| Franceschi Primet 
I Mine Giraul (Rar 


t abstenus volontairement : 


ourrière, yMéric. 
Darmanti |Minvielle 
Dasaud, IMontpied 
benvers 
Paul-Ernite D 
\rnodou Do 
Durieux, 

Ferrant 

Jean Geoffi 
LUrCSOrYy. 

Hauriou 

Louis Lafforg 
Lamarque 


Laimnousse 
Lasalarié, 
Léonetti 
Jean Mai 
Pierre Mars |Vaarulle 


southon. 
|Syraj ho 
Mm£A | Edgard 


Hippoiyte Ma 


ol | Verdeille 
M'Bodj 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
É 


Mamadou 


N'ont pas pris part au vote: 


Haïdara 
Most 


! Pierre Boudet 
Audré Boulerm 
Excusés ou absents par congé: 


Rabouin et Mine Jacqueline Thor 


N'a pas pris part au vote : 


Monmervilk 
À sCa 


président 


Nombre des x 


Muiorité abhsolue.... 


Pour l'adoption 


Ma pre vérification, ces nombres ont 
ent à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'ar Imvorimerie 
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| François ki 
| Marcel HR ip 


| Diongolo Tri 
\médée Valcau, 


enri Varlot, 


{Marius Mo 


recliliés 


des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 


t 


li 


LU 


iore 


Villoutre 


"Huilii 
C0 Marrar 


AUOT ral Petit 


4 


Ike puilrins , 


Conturtites 


md 








